RECUEIL  DES  LOIX 


DÉCRÉTÉES 

Partté  Qy^éécmitccé^nyattotialcé 

CONSTITUANTE, 
LÉGISLATIVE  et  CONVENTIONNELLE. 


De  l’Imprimerie  NatioBale,  chez  G.  LE  ROY,  à l’ancien  Hétel 

Monnoies, 


» 


TABLE 

CHRONOLOGIQUE 

DES  DÉCRETS 

BES  A S S E M B I.  É E S R A T I OB  A t E S 

Qonjtituante^  , et  QonventionneUej 

CONCERNANT  LES  ÉM 


DATES 

des 

Décrets. 


1791. 


1 Août,  , 

ç - 

14  Septimhe 


B-  ÉCRET  relatif  aux  formalités  à obferver;  *25 
dans  les  caiffes  publiques , lors  du  paiement  despen-! 
fions  } traitemens  ôc  créances  fur  l’état.  | 

Loi  relative  aux  paiemens  des  rentes  autres  femmes  28.  i : 
dues  par  l’état.  " j 

Loi  relative  aux  créanciers  de  Monjimr  ^ ^ç.  Mi^£4r^  6 
tois , de  Mejdames , & des  différentes  periennesî  ab-[ 
fentes  du  royaume. 

Loi  relative  aux  imîgrans, 

jboi,  portant  abolition  de  toutes  procedures  * Îîîffrüftes 
fur  les  faits  relatifs  à la  révolution  j am^niffie  gené-j 
raie  en  faveur  des  hommes  de  guerre , 6C  révôca-! 
tion  du  décret  du  premier  août , relatif  mxémigrans,  ‘ 

proclamation  concernant  les  émigrations.  - > 


IJ  t^ecemhrèjXoi  relative  aux  formalités  à obfervér  pour  lés  Éaiettiens 
1 dans  les  différentes  caiffes  nationales. 


14  OBobn  . 
ij  Décmhr'e 


4 


DATES 

des 

DÉCRETS. 


titres  des  LOIX. 


DATES 

des 

Sanctions. 


179t. 

Loi  relative  aux  français  émigrés , créanciers  de  4 • 

l’état,  . . l 

Loi  d’amniftie  en  faveur  des  fous-officiers  & foldats  qui  - Fürkr 
ont  déferté  leurs  drapeaux  avantle  premier  Wd  ,'789> 
en  rmpliffant  par  eux  les  condmons  y enoncees. 


Loi  relative  au  iequeftre  des  biens  des  émigres.  ^ 

, Loi  relative  âüx  bieRS  des  émigrés. 

Loi  relative  au  paiement  du  traitement  & à la  rente 
■ apanagère  accordée  aux  deux  princes  français  , 
frères  du  roi. 

Loi  relative  aux  biens  & revenus  des  émigrés. 

Loi  relative  aux  partages  des  biens  communaux. 

appartenant  aux  émigres. 

. Loi  relative  aux  certificats  de  réfidence. 

'loi  qui  ordonne  àtousles  officiers 
’ • taies  , de  faire  la  déclaration  de  «07  ob) 

font  entre  Iprs  mains  , appartenant  a Ç 

émigrés.  ' ^ 

; . Loi  relative  aux  biens  que  poffèdent  les  émigres  dans 
les  Colonies.  - ■ 

; .Loi  portant  qu’il  n’eft  plus  permis  de  fubftituer.. 


12.  . * . 

I Avril. 

23  Mai,  • 

28  Juillet. 
14  Août,  i 
i5.\  ; 


15  • 

11.  0 • • 
2§.  . . » 

28.  . : . 
2 St^Hmhre. 


DATES 

des 

Décrets. 

TITRES  DES  LOIX. 

i 

DATES 

des 

Sanctions. 

179  Z. 

3c  Août.  . . . 

Loi  relative  aux  fondlonnaires  publics  qui  auront 
conduit  en  pays  étrangers  leurs  enfans  mineurs  , 
ou  Livoriie  leur  émigration. 

I79Z. 

3 Septembre.  . 

Loi  relative  à la  condfcatlon  des  biens  de  ceux  qui 
feront  convaincus  d’avoir  excité  & fomenté  des 
troubles. 

Z.  i ; i ë . . 

30 

3 Septembre.  . 

Loi  relative  à l’or  & à l’argenterie  qui  fe  trouveront* 
dans  les  maifons  ci-devant  royales  , & dans  celles 
des  émigrés. 

3.. 

Proclamation  du  confeil  exécutif  provlfoire , qui  pro- 
nonce que  l’abfence  de  l’Empire  français  , pour  caufe 
■ de  maladie  ou  pour  prendre  les  eaux  minérales , ne 
difpenfe  pas  des  peines  portées  contre  les  émigrés. 

).  * ‘ • • • • • 

Z Sep  ternir  c,  . 

Loi  relative  à la  vente  des  biens  des  émigrés. 

6. . ; . .... 

Z7  . . . 

Loi  relative  aux  chevaux  de  feile  & de  voitures  des 
émigrés. 

'7.  .....  m . 

Loi  relative  aux  émigrés. 

T * 

12  OtpiS'fflPf 

14.  'm  i.  .* 

Loi  portant  réfiliation  des  baux  des  biens  nationaux  , 
padés  au  profit  des  émigrés  & des  prêtres  déportés. 

I4«  . « • • • 

1 3 Septembre, 

Loi  fur  le  féqueftre  des  biens  des  émigrés. 

18.  ....  . . 

1 1 Septembre 

Loi  portant  confeélion  de  la  lifte  de  tous  les  ci- 
toyens abfens , dont  les  biens  n’ont  pas  été  com- 
pris dans  la  loi  du  féqueftre. 

19.  ...  . 

j 3 Septernhn,  . 

. Loi  portant  prorogation  jiifqu’au  premier  décembn 
prochain,  du  délai  dans  lequel  on  eft  tenu  de  pro 
duire  les  certificats  de  réfidence  pour  obtenir  dei 
penfions. 

? 7 0.  . . ë ë . 

i 

Inftruclions  pour  les  ci-devant  titulaires  d’offices  dans’  30,  1 

les  maifons  des  princes  français,  j 

6 


DATES 

des 

DÉ  CR  ETS, 


1791. 


TITRTS  DES  LOÎX. 


CONVENTION  NATIONALE. 


DATES 

du 

Sceau. 


179  Z. 


27  Septcmbre.DècteX.  de  ^ convention  nationale , relatif  à la  levée''  28  Septembre, 
des  fcellés  appofés  fur  les  meubles  & effets  des, 
émigrés  & des  raaifons  religieufes. 


4 OÏÏ&hrem  , . Décret  relatif  .à  l’imprefîion  du  livre  d’ordres  de  l’ar- 
j mée  des  émigrés. 


6 OHobre . . 


Décret  relatif  au  mode  d’exécution  de  la  loi  qui  pro-  c. 
nonce  la  peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les 
armes  à la  main. 


14. 


10.  . : : . , 

.Décret  portant  qu’il  fera  furfis  à la  vente  des  bi-i 
bliothèques  & autres  objets  kientifiques  trouvés 
dans  les  maifons  des  émigrés. 

«2.  • ; . . 

^Décret  portant  que  le  guidon  pris  fur  les  émigrés 
fera  livré  à l’exécuteur  de  la  juftiçe,  pour  être 
! brûlé. 

z8.  , ; . ; . 

Décret  relatif  à la  réunion  des  commilHons  établies 
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23  , 

Décret  portant  bannlffement  à perpétuité  contre  les 
émigrés  Français. 

15.  . . ; . . 

Décret  portant  abolition  des  fubftltutlons,  .ji 

30 

Décret  relatif  aux  formalités  à obierver  par  les  corps 
adminiflratifs  , pour  mettre  fous  la  main  de  la 
Nation  les  titres  & biens , tant  meubles  qu’inl-j 
meubles , appartenant  aux  émigrés,  | 

25.  . . ; . . 

1 5 Novembre, 
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1 q -t  - _ ra 
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II,  l Z . , 
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13.  • • • • - i 

11.  , 2 , l . 
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autres  bénéficiers,  | 

12.  f . , 1 

T ? . I » I ^ . 

Décret  qui  charge  le  Pouvoir  exécutif  de  prendre 
des  mefures  pour  arrêter  les  dilapidations  que  les 
huiffiers  prifeurs  commettent  dans  la  vente  du  mo- 
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' 20. 1 . 

• * * • *, 

1 

i 

1 

16. , ; , ; t , 

Décret  portant  proclamation  & exécution  des  arti- 
cles du  décret  fur  les  émigrés,  relatifs  aux  émi- 
grés rentrés  dans  le  territoire  de  la  République, 
& à ceux  qui  font  détenus  dans  les  villes  fron- 
tières ou-  dans  l’intérieur  de  la  France. 

16. 

( <2  ) La  loi  citée  dans  le  prêtent  décret  c’a  rapport  qu’à 
l’admiaidration  particulière  des  biens  de  l’ordre  de  Malte, 
de  même  que  celle  du  19  feptembre  dernier,  de. 

[ ^ P 

ii  D A TES 

date  si 

il  des 

TITRES  DES  LOîX. 

du  ! 

1 Décrets. 

Sceau. 

1792-  1 , , 

7 Novembre,  Décret  qui  charge  le  Pouvoir  exécutif  de  notifier 
aux  Puiffances  étrangères  , que  la  République  ne 
reconnoîtra  , comme  rûiniftre  public  , aucun  émigré, 

29  Novembre.  Décret  qui  lève  la  fufpenfion  des  certificats  de  ré* 
fidence  , en  ce  qui  concerne  les  négocians  , les 
marchands  & leurs  fadeurs,  connus|  pour  être 
dans  Fufage  de  voyager  pour  leurs  aifaiies  de  com- 
merce. 

4 Décembre.  . Décret  qui  lève  la  fiifpenûon  des  certificats  de  réfiâence , 
ordonnée  par  le  décret  du  25:  novembre  dernier. 


179^- 
Novembre. 


Décembre. 


4 Décembre. 


4 Déambre»  . Décret.  Confifeation  au  nom,  de  la  République  , de  tous  4 Décembre, 
les  deniers  & objets  mobiliers  appartenant  aux  érai-' 
grés,  faifis  en  pays  étrangers  par  les  armées  Françaifes.^ 


20  Dé  ambre.  Décret  qui  exi^e  huit  témoins , pour  obtenir  les  cer- 
j tificaîs  de  refidence, 

*793- 

1 ï Janvier.  . Décret  relatif  aux  fermiers  , rentiers  &Ç.  débiteurs 
des  biens  des  émigrés , de  l’ordre  de  Malthe , des 
princes  pofièfîionnés , & généralement  de  tous  les 
domaines  nationaux  invendus, 

15  Janvier.  . Décret  qui  proroge  le  délai  pour  les  déclarations  à 
faire  par  les  créanciers  des  émigrés. 


25  Décembre 
1793- 

1 3 Janvier. 

14  Janvier. 


DÉCRET  relatif  aux  formalités . à,  obferver  dans  les 
Caijfes  publiques  lors  du  payement  des  penfions  , traite^ 
mens  & créances  Jur  CEtat, 

Donné  à Paris  , le  25  Juin  1791. 

DÉCRET  DE  V ASSEMBLÉE  NATIONALE; 
du  24  Juin  1791. 

L’ Assemblée  Nationale  décrète  , qu’à  compter 
de  ce  jour  , il  ne  fera  fait  , foit  au  tréfor  public  , foit 
à la  caiffe  de  l’extraordinaire , foit  dans  les  différentes 
caiffes  nationales  , à aucun  Français  ayant  traitement  , 
pendons  ©u  créances  à exiger  , aucun  payement  , à 
moins  qu’il  ne  fe  préfente  en  perfonne  , même  à la 
charge  de  faire  certifier  par  la  municipalité  des  lieux  , 
fes  noms  & qualités , s’ils  ne  font  pas  connus.  Dans  le 
cas  où  iefdits  Français  ne  pourroient  fe  trasfporter  en 
perfonne  aux  caiffes  où  les  payemens  doivent  s’exécuter, 
ils  ne  pourront  toucher  leurs  payeniens  que  par  un  fondé 
de  leur  procuration  fpéciale , à laquelle  fera  joint  un 
certificat  que  la  perfonne  qui  a donné  la  procuration , 
eft  aéluellement  & habituellement  domiciliée  dans  le 
royaume.  Le  certificat  fera  expédié  par  la  municipalité 
du  lieu  du  domicile,  vifé  par  le  direéfoire  de  Dîftriélj 
& dans  le  cas  où  il  feroit  queftion  d’un  fonéiionnaire 
public,  le  certificat  qui  fera  joint  à fa  procuration , juf- 
tifiera  qu’il  eft  aétuellement  à fon  pofte  : dans  tous  les 
cas  avant  de  faire  aucuns  payemens , le  tréforier  char- 
gé  de  l’acquitter , fe  fera  repréfenter  la  quittance  du 
payement  fait  par  la  partie  prenante  , tant  de  fes  im- 

A 


pofitions  pour  l’année  Ï790  & les  années  antérieures  , 
que  des  deux  premiers  tiers  de  fa  contribution  patrioti* 
que  , ou  déclaration  quelle  n’a  pas  été  dans  le  cas  d^en 
faire.  Si  la  partie  prenante  n’avoir  pas  encore  acquitté 
fes  impoiitions  ©u  fa  contribution  patriotique,  il  lui  fera 
libre  d’en  offrir  la  compenfation  avec  ce  qi?i  lui  eff  du; 
auquel  effet  ladite  partie  ^ ou  fon  fondé  de  procuration 
rapporteront  le  bordereau  certifié  par  le  direftoire  de 
diift'riél:  , de  ce  dont  ils  feront  débiteurs  , foit  pour  im- 
positions , foit  pour  contribution  patriotique. 

L’Affemblée  déclare  ne  pas  comprend! e dans  les  dif- 
pofidons  du  prêtent  décret,  les  effets  payables  au  por. 
tcur,les  lettres  de  change  , la  folde  des  troupes , fuivaat 
les  revues  des  commiffaires  , les  fommes  dues  aux  am^ 
baffadeurs  ou  étrangers , créanciers  ou  penfionnaires  de 

FEtat.  . , . 

Collationné  à l’original  , par  nous  préfident  & fecretaires 
de  l’Affemblée  nationale.  A Paris , ce  vingt  - cinq  juip 
, s,  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  Dauchy,  ex-pré- 

■'  fident , tenant  féance  ; Vieillard,  ex-ficretaire , Mer- 

le , fecréiaire^ 


1.01  relative  aux  payemens  des  Rentes  6*  mures  fommes 
dues  par  tÉcat. 

Donnée  à Paris,  le  28  Juin  179?; 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftitunon- 
nellede  l’Etat,  Rot  des  Français  : A tous  prélens  &à 
venir  j Salüt  • 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  ^ Nous  voulons  & 
jprdonnons  ce  qui  fuit; 


J)  E CRtT  V ASSEMBLÉE  NJTlONALEi 

du  x-j'Juïn  1791. 


L’Assemblée  Nationale  interprétant  fon  decret 
du  î4  du  préfeat  mois , fur  les  juftifications  à faire  pour 
obtenir  le  payement  des  créances  & autres  femmes  dues 
par  l’Etat,  décrète  que,  d'ici  au  10  juillet  prochain, les 
petfonnes  qui  fe  préfentetoient  pour  toucher  des  paye- 
meus  en  vertu  de  procurations  de  perionnes  domiciliées 
dans  les  divers  départemens  du  Royaume , lefdites  pro- 
curations antérieures  en  dare  audit  jour  24  jmn,  & da- 
près  des  reconnoiffances  de  ^liquidation  pareillement  an- 

Lieures  au  h 1“!". 
deux  conditiens  fuivantes  : 

De  certifier  perfonnellement  de  la  part  des  fon 


V.  UQ  ceriiuci  • * , . I t 

dés  de  procuration,  le  domicile  aauel  & f 

le  Royaume , des  petfonnes  au  nom  defquelles 

ptéfentetont } _ , 

De  laiffer  entre  Us  mains  du  Ttéforier  un  dtxie- 


me'des^fommês  qui  devroient  être  payées,  lequel  y 
demeurera  jufqu’il  la  lepréfentation  des  quittances  dim- 
pofition  & de  contribution  patriotique. 

L’Affemblée  Nationale  décrète  pareillement  , q^ue 
payemens  à faite  des  fecours  accordés  ci-devant  fur  les 
Uds  du  clergé  & des  économats,  de  la  loterie  roya  , 
ne  font  pas  compris  fous  les  difpofitions  de  fon  Deere? 
du  24  juin. 


LOI  relative  aux  Créanciers  de  Monfîeiw:  , de  M.  d’Ar- 
tois, de  Merdames , G*  des  différentes  psrfonnes  abfentes 
du  Royaume» 

Donnée  à Paris,  le  6 Août  1791; 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confiitu- 
tionneile  de  l’Etat  , Roi  des  Français  : A tous  préfens 
à venir  ; Salut. 

L’Affembiée  Nationale  a décrété,  & Nous  voulons  &; 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DECRET  DE  V ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 
du  29  Juillet  1791. 

L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  du  comité  cen- 
trai de  liquidation  , décrète  : 


Les  créanciers  porteurs  de  titres  ayant  une  date  cer- 
taine antérieure  au  24  Juin  dernien,  & rendus  exécutoires 
fuivant  les  formes  légales  contre  les  perfonnes  abfentes  du 
royaume,  aind  que  les  ouvriers  & foUrniffeurs  qui  jufti- 
lieront  de  travaux  & fournitures  faites  pour  les  ablens, 
avant  la  même  époque  , & qui  auront  fait  prononcer  par 
jugemens  fur  leurs  demandes , feront  payés  de  leurs  créan- 
ces , fur  fommes  dues  par  l’Etat  à leurs  débiteurs,  & 
échues  avant  ladite  é paque  du  24  juin  17g  ï.,  pour  caufes 
autres  que  pour  pendons  ou  traitemens  poftéricurs  au  i.*** 
janvier  1790. 


' Les  créanciers  mentionnés  en  i’article  précédent,  ne 
pourront  être  payés  que  fous  les  conditions  fuivantes  : 

1°.  Ils  feront  tenus  d’affirmer  leur  créance  lincère  & 
véritable,  devant  le  tribunal  du  diftrift  du  lieu  où  ils  fe 
trouveront  -, 

2°.  Ils  juftifieront  que  les  importions  ou  les  contribu- 
tions patriotiques  â la  charge  de  leurs  débiteurs , ont  été 
acquittées  j & dans  le  cas  où  cetre  juftification  ne  leroit 
pas  faite  , il  demeurera  par  forme  de  nantiffement  entre 
les  mains  du  tréforier  & payeur  de  l’Etat , un  dixième 
des  fommes  échues  & à payer.  Le  dixième  réfervé  fera 
remis  , lorfqu'on  juftiiiera  dü|payement  des  impofiticns  & 
contributions  ; ' • 

3°.  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés , judifieront 
individuellement  qu’ils  ont  ffitisfait  aux  conditions  rsquifes 
par  les  Décrets  des  24  & 27  juin  dernier. 

I I f. 

Le  tréforier  de  la  maifon  de  Mef dames  tantes  du  Roi, 
ed  autorifé  à toucher  l’arriéré  liquidé  ou  à liquider  pour 
les  différentes  parties  dues  à la  maifon  de  Méfiâmes , 
échues  avant  le  24  juin  dernier,  & à didribuer  lefdites 
fommes  aux  ouvriers  , fourniffeurr. , & aux  dîverfes  per- 
fonnes  employées  dans  les  états  de  la  maifon  de  Mejdames^ 
lefdites  perfonnes  étant  aêfueüement  en  France» 

I V. 

A l’égard  des  créanciers  de  Moujîeur  Ôc  de  M.  à' Anols  ^ 
les  tréforiers  defdites  maifons  continueront  à recevoir  à la 
tréforerie  nationale  les  fommes  ordonnées  par  les  Décrets 


t 

des  20  & 21  décembre  dernier,  & l’emploi  defdit  es  fem- 
mes fera  fait  de  la  manière  fuivanie  : 

La  fomme  de  cinq  cent  mille  livres  pat  année  , atm- 
buée  aux  créanciers  d.Monfieur.S^  les 
rentes  viagères  accordées  aux  créanciers 
fur  M.  à: Artois  , feront  employés  au  payemen 
créanciers,  au  terme  dudit  Décret. 

La  fomme  d’un  million,  attribuée  X chacun 
fzeur  & de  M.  d’Artch  à titre  de  traitement  annuel , fera 

imployée  fpécialement  à payer  les  créanciers  de  Mnn/airc 

& de  M.  d- Artois,  qui  feraient  porteurs  de  titres  de  la 
nature  mentionnée  dans  l’article  , ainfi  que  les  ouvriers 
& fourniffeurs  étant  dans  le  royaume  ; elle  fêta  aiiffi  em 
ployée  à payer  les  objets  de  dépenfe  courante  & d en- 
Lien -des  Lirons  de  Monjîeur  Si  de  M.  dArtots  dans 
le  royaume.  ^ 

Les  tréforiers  defditcs  maifons , & les  féqucfttes  or 
nés  par  le  Décret  des  20  & 2.  décembre 
ponr  le  payement  des  créanciers  de  Monfisur  & de  M.  d Ar 
mis,  juftifietont  chaque  mois  au  commiffaire 
nationale , & aux  commiffaires  du  comité  des  ^ - 

rrés  de  la  furveillance  de  la  tréforerie  viaiionale  , de  pay 
mens  qu’ils  auront  faits  en  conformité  de  1 arncle  pré- 

cèdent.  . r • 

Ils  feront  refponfables  des  payemens  qu’ils  ^uroient  aits 
en  contravention  audit  a«icle  , & chaque  mois 
porteront  à la  tréforerie  nationale  les  fomraes  qu  i y 

roient  reçues  pendant  le  mois , & qm  n auroient  p p 
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être  payées  conformément  aux  difpoûtioiis  du  préfent  ar- 
ticle. 

V 1. 

Les  oppofitions  que  les  créanciers  de  Mefdames , de  Mon-' 
fleur  & de  M,  à' Artois  auroient  formées  ou  formeroient 
entre  les  mains  des  confervateurs  des  hypothèques  6c  h- 
nances,  & des  payeurs  des  rentes  , tiendront  entre  les  mains 
des  tréforiers  , léqueftres agens  defdites  maifons.Tous 
créanciers  pourront  également  former  des  oppofitions  pour 
la  confervarion  de  leurs  droits  , entre  les  mains  defdits  tré- 
foriers,  féqueftres  & âgens  : la  fignification  defdites  [op- 
pofitions  ne  fera  valable  , qu’autant  qu’elle  aura  été  vifée 
de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  auront  été  faites  ,• 
mais  lefdits  tréforiers , féqueferes  êc  agens  , feront  tenus  l 
de  les  recevoir  & de  les  viferj  à peine  d’en  demeurer  ref-  \ 
ponfables  en  leur  nom. 

V I r. 

L’Aflemblée  interprétant  en  tant  que  de  befoin  fes  Dé- 
crets des  24  & 27  juin  , fur  les  juftiheations  à faire  par 
les  créanciers  de  l’Eta*  pour  obtenir  le  payement  des  fom- 
mes  qui  leur  font  dues  , décrète  : 

î®.  Que  les  impciîtions  dont  elle  entend  que  le  paye- 
ment foit  juftifié  , font  les  importions  perfonnelles , def- 
quelles  le  payement  fera  juflifié  ou  par  les  certificats  des 
municipalités  , portant  que  les  impofitions  ont  été  payées, 
ou  par  des  quittances  vifées  foit  par  les  municipalités,  foie 
par  les  diftriâis  des  lieux  , k l’exception  des  quittances  qui 
feront  délivrées  par  les  receveurs  des  impofitions  de  Paris , 
lefquelles  ne  feront  point  fujettes  au  vifa.  A défaut  des 
repréfentations  defdits  certificats  ou  quittances , il  faudra 


juftifier  qu’il  ne  fe  payoit  aucuns  impofition  petfonnelle 
dans  le  lieu  où  l’on  avoit  fon  domicile  ; 

1°.  Que  la  juftification  requile  par  lefdiis  Décrets , du 
payement  des  impofitions  de  l’année  1790  & années  ante- 
rieures,  fera  regardée  comme  faite  complettement  par  ,1a  . 
produaion  de  la  quittance  des  deux  dernietes  années  ; 

3».  Que  lefdits  certificats  & quittances, de  payement 
d’impofition  feront  expédiés  en  papier  non-iimbte, 

VIII. 

Les  perfonnes  qui , en  juftifiant  d’ailleurs  de  leur  domicile 
aauel  & habituel  dans  le  royaume, ne  pourroient  pas  |u  - 
tifier  à l’inftant  du  payement  de  leurs  impofitions  & cou- 
tributions , pourront  obtenir  le  payement  de  ce  qui  leur 
eft  dû  en  laiffant  par  forme  de  nantiffement  entre  ks  mams 
des  tréfotiets  & payeurs,  un  dixième  de  ce  quelles  au- 
roient  à recevoir  pour  chacune  defdites  années  pour  .ef- 
quelles  elles  ne  iuft.fietoient  pas  du  payement  de  leurs 
pofitions  & contributions  : ce  dixième  retenu  , leur  fera 
remis  en  rapportant  tes  quittances  des  impofitions  or  con 

tributions  qui  étoient  dues. 

I X. 

Les  ttéfotiers  '&  payeurs  auxquels  le  certificat  de  do- 
micile & les  quittances  d’impofitions  & contributions  au- 
ront  été  exhibés,  les  remettront  aux  parties,  à la  charp 
qu’il  fera  fait  état  dans  la  quittance  donnée  par  les  parties 
prenantes  de  chacune  defdites  pièces,  de  leur  date  & de 
petfonnes  par  lelquelles  elles  auront  été  expédiées , pour  y 
recourir  au  befoin. 

Les  perfonnes  habituellement  domiciliées  dans  les  co  0- 
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nies  françaires , qui  fe  trouvent  aéluellement  à Pans , & les 
fondés  de  procuration  defdites  perfonnes  qui  font  a^uel- 
lement  dans  les  colonies , juftifieront  de  leur  domicile  par 
la  déclaration  de  deux  colons  propriétaires  , connus  & 
domiciliés  à Paris.  A l’égard  des  impofitions  & contribu- 
tions , on  n'exigera  d’eux  d’autre  juftification  que  celle 
du  payement  de  la  contribution  patriotique  j & à défaut  de 
cette  juftification , il  fera  retenu  par  forme  de  nantiffement , 
comme  il  eft  dit  ci-delTus , le  dixième  des  fommes  qui  de- 
vroient  leur  être  payées. 

X. 

Lorfqu’une  créance  fera  établie  par  un  titre  colleêlif  , 
mais  en  faveur  de  plusieurs  individus  perfonnellement  de» 
nommés,  les  juftifications  requifes  fe  feront  par  chacun 
dêfdits  individus  diftin^ement  , fauf  aux  parties  qui  fe 
trouveront  en  état  de  faire  lefdites  juftifications  , à faire 
divifer  le  titre  & à s’en  faire  délivrer  une  ampliation  pour 
ce  qui  les  concerne.  A l’égard  des  créances  qui  appar- 
tiennent fait  à des  fociétés,  foit  à des  créanciers  unis  en 
direêlion  avec  rétablilTement  de  féqueftre , il  fuffira  aux> 
dites  fociétés  de  juftifier  qu’elles  ont  payé  colleaivement 
leurs  impofitions  & contributions , & aux  créanciers  unis , 
de  juftifier  du  payement  des  impofitions  & contributions 
de  leur  débiteur. 

X î. 

Après  le  i®"  oèfobre  prochain , les  créanciers  de  l'Etat 
8i  autres  perfonnes  dénommées  dans  le  Decret  du  24  juin 
dernier,  feront  tenus  de  juftifier  qu’elles  ont  fatisfait  au 
Décret  du  28  juin  pareillement  dernier  , pour  lacquit.des 
impofitions  de  la  préfente  année  1791. 


B 


Sera  le  préfetit  Décret  imprimé  & envoyé  à tous  les 
Départemens. 


LOI  relative  aux  Emlgrans» 

Donnée  à Paris , le  6 Août  1791. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , êc  par  la  Loi  c®nftitu- 
tionnelle  de  l’Etat,  Roï  des  Français:  A tous  préfens 
& à venir  : Salut. 

L’Affembîée  Nationale  a décrété  , & Nous  vouions  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  DE  V ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 
du  I®*’  Août  1791. 

Les  circonilances  où  fe  trouve  4a  Nation  Françaife  , lui 
faifant  un  devoir  de  rappeler  dans  fon  fein  tous  les  enfans 
de  la  patrie  abfens , & de  ne  permettre  aux  citoyens  pré- 
fens de  fortir  du  royaume  que  pour  des  caufes  reconnues 
néceOfaires , TAffemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premi-er. 

Tous  les  Français  ablens  du  royaume  font  tenus  de 
rentrer  en  France  dans  le  délai  d’ua  mois,  à compter  de 
la  publication  du  préfent  Décret  ; & jufqu’à  ce  qu’il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  aucun  citoyen  Français  ne  pourra 
fortir  du  royaume  fans  avoir  fatisfait  à ce  qui  fera  prefcrit 
ci  après. 

I î. 

Les  émigrés  qui  rentreront  en  France,  feront  mis  fous 
la  p)rpte6:ion'&  fous  la  fauve-garde  fpéciale  de  la  Loi  j 


11 


en  coftféquence  , les  corps  adminiftratifs  & les  munici- 
palités feront  tenus , fous  leur  relponfabilite , de  veiller  à 
leur  sûreté , & de  les  en  faire  jouir. 

Il  eft  pareillement  enjoint  aux  aceufateurs  publics  , de 
pourfuivre  la  réparation  ou  la  punition  de  toute  contra- 
vention aux  pré  fentes  difpofitions. 

I I L 

Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai  fixé,  payeront 
par  forme  d’indemnité  du  fervice  perfonnel  que  chaque 
citoyen  doit  à l’Etat  , une  triple  contribution  principale 
foncière  & mobiliaire  , pendant  tout  le  tenis  de  leur  ab- 
fence  5 ils  fouffriront  en  outre  une  triple  retenue  fur  les 
intérêts  des  rentes  , preftation  ou  autres  redevances  , à 
raifon  defquelles  la  retenue  fimple  eft  autorifée.  Ces  dé- 
biteurs deviendront  comptables  de  deux  portions , de  trois 
de  cette  même  retenue  envers  le  tréfor  public  , & à dé- 
faut de  payement,  ils  feront  pourfuivis  comme  pour  leurs 
propres  contributions  j lefdits  débiteurs  feront  tenus  de  faire 
leurs  déclarations  aux  diftriéfs,  à peine  de  demeurer  ref- 
ponfables  de  toutes  les  retenues  qui  n’auroienî  pas  été 
faites. 

ï V. 

La  triple  impolition  ne  pourra  nuire  aux  créanciers  lé- 
gitimes ayant  des  titres  authentiques  antérieurs  à la  loi  du 
28  juin  dernier  , lefquels  pourront  exercer  leurs  droits  , 
foit  fur  les  fonds , fôit  fur  les  revenus,  par  préférence  aux 
deux  dernières  portions  de  l’impofition  , lans  préjudice  du 
droit  de  la  Nation  de  le  faire  payer  du  lurplus  de  ladite 
impolition  , fur  l’excédent  des  fonds  eu  des  revenus  des 
débiteurs. 

B 2 
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V.  • 

Les  émigrés  feront  difpenfés  , auffitôt  leur  retour,  du 
payement  total  de  cette  taxe,  qu’ils  ne  feront  tenus  d’ef- 
feàuer  qu’au  prorata  du  tems  de  leur  abfeûce,  à partir 
du  juillet  de  la  préfente  année  , fe  réfervant  au  fur- 
plus  rAilemblée  nationale , de  prononcer  telle  peine  qu’il 
appartiendra  contre  les  réfra£lâires , en,  cas  d’invaiioa  hof- 
tile  fur  les  terres  de  France. 

VI. 

Four  l’exécution  des  articles  précédons , chaque  muni- 
cipalité fera  tenue  de  fournir  un  état  nominatif  de  tous 
les  émigrés  compris  aux  rôles  , tant  de  la  contribution 
foncière  que  de  la  contribution  mobiliaire  j & à la  fuite 
des  noms  de  chacun  defdits  émigrés  , ils  indiqueront  le 
montant  de  la  cotte  d’impofition  pour  laquelle  ils  auront 
été  portés  dans  les  rôles  j ils  indiqueront  auffi  îe  montant 
de  la  retenue  qu’ils  fauront  devoir  leur  être  faite  fur  les 
rentes , preftations  & redevances  a eux  appartenant» 

Ces  états  feront  adreffés  au  direaoire  de  diftria,  qui, 
à vue  d’iceux  , & d’après  les  détails  qui  feront  à fa  con- 
noiflance  , fera  former  un  rôle  de  taxe  ordonnée  à l’égard 
defdits  émigrés.  Ces  rôles  ainfi  formés  & vifés  par  les 
direaoires  de  diftna  , feront  envoyés  au  département  , 
qui  les  adrefîera  au  miniftre  des  impofition's , qui  donnera 
les  ordres  nécefîaires  pour  en  affùrer  l’exécution. 

VIL 

Les  fermiers  , locataires  ou  autres  redevables  defdits 
abfens  , ne  pourront  acquitter  le  prix  de  leurs  baux  à 
ferme  , à loyer,  les  rentes  Sc  redevances  par  eux  dues  , 


fans  qu'il  leur  ait  été  juftifié  du  payement  des  rôles  d’îm- 
polîtions  & taxations  defdits  abfens, 

VIII. 

Sont  exceptés  des  difpofitions  ci  deffus  , les  Français 
établis  en  pays  étranger  avant  le  premier  juillet  1789  , 
ceux  dont  l’abfence  eft  antérieure  à ladite  époque  j ceux 
qui  ne  fe  font  abfentés  qu’en  vertu  de  paffe-ports  en  due 
forme  pouf  caufe  de  maladie  , ceux  qui  ont  une  miflion 
du  gouvernement,  leur  époufe , pere  & mere  domiciliés 
avec  eux  ; les  gens  de  mer  , les  négocians-  ou  leurs  fac- 
teurs, notoirement  connus  po'ïif  être  dans  l ufage  de  faire, 
à raifon  de  leur  commerce , des  yoyages  chez  l’étranger» 

î X. 

Les  congés  ou  permiffiôn  de  s’abfénter  hors  du  royan- 
me  ne  feront  accordés  à aucun  citoyen  que  par  le  direc» 
toire  du  diftria:  dans  le  reffort  duquel  il  fera  domicilié  , 
&:  d’après  l’avis  de  fa  municipalité,  pour  des  caufes  né- 
ceflaires,  indifpenfables , connues  ou  conftatées. 

Celui  qui  (ollicitera  ladite  permiffion  , prêtera  individuel- 
lement le  ferment  civique,  ou  juftifiera  qu’il  a déjà  prêté 
ce  ferment  individuel , & joindra  à fa  demande  une  décla- 
ration par  écrit , qu’il  entend  y refter  fidele» 

X. 

Conformément  à l’article  VII  du  Décret  du  28  juin  der- 
nier , les  congés  ou  permiffion  de  s’abfenter  hors  du  royau- 
me , contiendront  le  nombre  des  perfonnes  à qui  ils  font  don- 
nés , leurs  noms , leur  âge  , leur  figaalement  ^ la  paroiffe 
habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus , lesquels  feront  obli- 
gés de  ligner  fur  les  regiftres  des  paffe-ports  & fur  les  paffe- 
ports  eux-mêmes. 


LOI  portant  abolition  de  toutes  procédures  injlruites  furies 
faits  relatifs  à la  révolution  , Amni/iie  générale  en  faveur 
des  hommes  de  guerre  , à révocation  du  Décret  du  premier 
Août  dernier  ^ relatif  aux  Emigrans^.  i 

Donnée  à Paris',  le  Septembre  179  î.  ' 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi  conftitutioa- 
nelie  de  l’Etat  , Roi  des  Français  : A tous  préfeus  &:  à 
venir  -,  Salut.  , 

L’Affemblée  Nationale  â décrété>  & Nous ' Voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  ï 

DÉCRET  DE  r ASSEMBLE' E NATIONALE, 
du  14  Septembre  i J 

L’âssemble’e  Nationale  confidérant  que  l’objet  de  la 
révolution  fraaçaile  a été  de  donner  une  Conftirution  à 
l’Empire  , & qu’ainfi  la  révolution  doit  prendre  En  au 
moment  oîi  la  Conftituiion  efl  achevée  & acceptée  par  le 
Roi  : 

ConEdérant  qa’autant  il  feroit  déformais  coupable  de  ré- 
Eâer  aux  autorités  conEituées  aux  loix , autant  il  eft  digne 
de  la  Nation  Françaife  d’oublier  les  marques  d’oppoEtion 
dirigées  contre  la  volonté  nationale  , lorfqu’elle  n’étoit  pas 
encore  généralement  reconnue  ni  foletnnellement  procla- 
mée ;&  qu’enfin  le  tems  ell  venu  d’éteindre  toutes  les  dif* 
fentions  dans  un  fentiment  commua  de  patrionlme,  de  fra- 
ternité & d’affeftion  pour  le  Monarque  qui  a donné  l’exem- 
ple de  cet  oubli  généreux  , décrète  ce  qui  fuit  : 


Article  premier; 

Toutes  procédures  inftruites  Air  des  faits  relatifs  à la  ré- 
volution, quel  qu’en  puiffe  être  l’objet , & tous  jugemens 
intervenus  fur  femblables  procédures , font  irrévocablement 
abolis, 

I I.] 

Il  eft  défendu  à,  tous  Officiers  de  police  ou  Juges  , de 
commencer  aucunes  procédures  pour  les  faits  mentionnés 
en  l’article  précédent , ni  de  donner  continuation  à celles 
qui  feroient  commencées.' 

I I I, 

Le  Roi  fera  prié  de  donner  des  ordres  au  Miniflre  de  la 
Juftice  pour  fe  faire  adreffer  par  les  Juges  de  chaque  Tri- 
bunal , l’état  vifé  par  le  Commiffaire  du  Roi , des  procédures 
& jugemens  compris  dans  la  préfente  abolition  : le  Miniftre 
certifiera  le  Corps  légiflatif  de  la  remife  defdits  états, 

I V. 

L’Aiïembiée  Nationale  décrète  une  amniftie  générale  en 
faveur  de  tout  homme  de  guerre  prévenu  , accufé  ou  con- 
vaincu de  délits  militaires  , à compter  du  juin 
en  conféquence  toutes  plaintes  portées , pourfuites  exercées 
ou  jugemens  rendus  à i’pccaf  on  de  femblables  délits,  feront 
regardés  comme  non-avenus , & les  perfonnes  qui  en  étoient 
1 objet  feront  mifes  immédiatement  en  liberté , û elles  font 
détenues , lans  néanmoins  qu’on  puilïe  induire  du  préfent 
article  , que  ces  perfonnes  confervent  aucuns  droits  fur  les 
places  qù  elles  auroient  abandonnées. 


V. 


UAfîemblée  Nationale  décrète  qu’il  ne  fera  plus  exigé  au- 
cunes permiffions  ou  paffeport,  dont  l’ufage  avoit  été  mo- 
mentanément établi.  Le  décret  du  août  dernier  relatif 
aux  émigraas  eft  révoqué  , & conformément  à la  Conftitu- 
tion  , il  ne  fera  plus  apporté  aucun  obftacle  au  droit  de  tout 
citoyen  Français , de  voyager  librement  dans  le  royaume 
Sc  d’en  fortir  à volonté. 


PROCLAMATION  DU  ROT, 

Comtrnant  les  Emigrations. 

~ Du  quatorze  Oftobre  1791. 

Le  ROI , inRruit  qu’un  grand  nombre  de  Français  quit- 
tent leur  Patrie , & fe  retirent  fur  des  terres  étrangères , 
n’a  pu  voir,  fans  en  être  vivement  affefté  , une  émigration 
auffi  confidérable  j <&  quoique  la  Loi  permette  à tous  les 
Français  la  libre  lortie  du  royaume  , le  Roi  dont  la  ten- 
dreffe  paternelle  veille  fans  ceffe  pour  l’intérêt  général  & 
pour  tous  les  intérêts  particuliers  , doit  éclairer  ceux  qui 
s’éloignent  de  leur  patrie,  fur  leurs  véritables  devoirs,  & fur 
les  regrets  qu’ils  fe  préparent.  S’il  en  étoir  , parmi  eux , qui 
fuffent  féduits  par  l’idée  qu’ils  donnent  peut-être  au  Roi  une 
preuve  de  leur  attachement , qu’ils  feient  détrompés,  & qu’ils 
fâchent  que  le  Roi  regardera  comme  fes  Vrais , Tes  feuls  amis , 
ceux  qui  fe  réuniront  à lui  pour  maintenir  ôr  faire  refpec*- 
ter  les  loix , pour  rétablir  l’ordre  & la  paix  dans  le  royau- 
me, & pour  y fixer  tous  les  genres  de  profpérités  auxquels 
T la  nature  ferable  l’avoir  defiiné.  Lorfque  le  Roi  a accepté 

la 


la  ConflitutioH , il  a voulu  faire  ceffer  les  difcordes  civi- 
les ^ rétablir  l’aiuoricé  des  loix , & affûrer  avec  elles  tous 
les  droits  de  la  liberté  & de  la  propriété.  Il  devoir  fe  flatter 
que  tous  les  Français  fecoiideroient  fes  deflfeinsj  cependant 
c’efl  à cette  même  époque  que  les  émigrations  ont  femblé 
fe  multiplier  : une  foule  de  citoyens  abandonnent  leur  pays 
& leur  foi , & vont  porter  chez  des  Nations  voifines , des 
richelTes  que  follicitent  les  befoins  de  leurs  concitoyens. 
Ainfl  , lorfque  le  Roi  cherche  à rappeller  la  paix  & le  bon- 
heur qui  la  fuit  » c’efl:  alors  qu’on  croit  pouvoir  l’abandon- 
ner , & lui  refufer  les  fecours  qu’il  a droit  d’attendre  de 
tous.  Le  Roi  n’ignore  pas  que  plufleurs  citoyens,  des  pro- 
priétaires fur-tout , n’ont  quitté  leur  pays  que  parce  qu’ils 
n’ont  pas  trouvé  dans  l’autorité  des  loix  la  proteéRon  qui 
leur  étoit  due  ; fon  cœur  a gémi  de  ces  défordres  i mais 
ne  doit-on  rien  pardonner  aux  circonflances  ? le  Roi  lui- 
même  n’a-î-il  pas  eu  fes  chagrins  ? & lorfqu’il  les  oublie 
pour  ne  s’occuper  que  du  bonheur  commun  , n’a-t'il  pas  le 
droit  d’attendre^qu’on  fuive  fon  exemple  ? Comment  Fem- 
pire  des  loix  s’étabiiroit-il , fl  tous  les  citoyens  ne  fe  réunif- 
fent  pas  auprès  du  Chef  de  l’Etat  ? Comment  un  ordre  fla- 
bie  & permanent  peut-il  s’établir , & le  calme  renaître,  fl, 
par  un  rapprochement  flncère,  chacun  ne  contribue  pas  à 
faire  cefler  l’inquiétude  générale  Comment  enfin  rintérêr 
commun  prendra-t-il  la  place  des  intérêts  particuliers  , fl  , 
au  Heu  d’étouffer  l’efprit  de  parti , chacun  tient  à fa  pro- 
pre opinion  , & préfère  de  s’exiler,  à céder  à l’opinioff 
commune  ? ,* 

Quel  fenîiment  vertueux , quel  intérêt  bien  entendu  peut 
donc  motiver  ces  émigrations?  L’efprit  de  parti  qui  a csufé 
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tous  nos  malheurs  i n’eft  propre  qu’à  les  prolonger.  Français, 
qui  avez  abandonné  votre  Patrie  , revenez  dans  fon  fein  : 
c’efl:  là  qu’eft  le  pcfte  d’honneur , parce  qu’il  n’y  a de  vé- 
ritable honneur  qu’à  fervirfon  pays , & à défendre  les  loix. 
Venez  leur  donner  l’appui  que  tous  les  bons  citoyens  leur 
doivent  ; elles  vous  tendront  à leur  tout  ce  calme  & ce 
bonheur  que  vous  chercheriez  en  vain  (ut  une  tet.e  etran. 
gère.  Revenez  donc  , & que  le  cœur  du  Rot  ceffe  d etre 
déchiré  entre  fes  fentimens , qui  font  les  mêmes  pour  tous , 
& les  devoirs  de  la  royauté  qui  l’attachent  principalement 

à ceux  qui  fuiventlaîloi.  Tous  doivent  le  féconder  lorfqu’il 

travaille  pour  le  bonheur  du  peuple.  Le  Roi  demande  cette 
réunion  pour  foutenir  fes  efforts,  pour  être  fa  confolation 
la  plus  chère  : il  la  demande  pour  le  bonheur  de  tous. 
Penfez  aux  chagrins  qu’une  conduite  oppofée  prépareroit 
à votre  Roi  : mettez  quelque  prix  à les  lui  épargner  : ils 
fetoient  pour  lui  les  plus  pénibles  de  tous. 

Fait  à Parts,  au  Confeil  d’Etat,  le  quatorze  OBobte 
mil  fepi  cent  quatre-vingt-onze.  Signé  LOUIS.  £i  plus 
bus , par  le  Roi.  Delessart.  ... 

Pour  copie  conforme  à Ü original  écrit  de  la  main  du  Rou 
Signé  Delessart. 

LOI  relative  aux  formalités  à obfirver  pour  les  payemens 
dans  les  différentes  Caffes  nationales. 

Donnée  à Paris  ,1e  17  Décembre  1791. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Lot  con&tu- 
tionnelle  de  l’Etat,  Rot  des  Français:  A tous  préfens 
ôc  à venir  ; Salut, 

L’Affemblée  Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 


otCKti:  DE  ÜASSEMBLÈE  NATIONALE, 

13  Décembre  1791» 

ScatlTe  réfidenceaauelle,  dans  les  vu«  d’éluder  les 
difpofitions  de  la  Loi  du  r4  Juin  dernier,  décrété  qud  y 

a largeoce.  , » 

L'Affemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  ‘ “''g®"'®  , 
confrdérant  qu’il  eft  néceffaire  de  ^ 

depréciften  aux  difpofitions  de  la  Lot  du 
aux  foriaalités  à obferyerpour  les  payemens  dans  les  d.f 
férenies  caiffes  nationales»  décrète  ce  qu.  fuit; 

article  premier.' 

Tout  Français  ayant  ûn  traitement,  penfion , créance , 
ou  ren  e,  de  quelque  nature  qu’elle  foi.  payable  furies 
caife  nationale, ne  pourra  en  obtenir  le^payement  aux- 
dites  caiffes  , foit  qu’il  fe  préfente  en  perfonne  , fort  qu . 

Me  P éfenter  unlndé  de  fa  procuration , qu  autant  qu  .1 
produis  & joindra  à la  quittance  un  certrficar  qur  a - 

U que  la 

TqSry  a btuét:  interruption  pendant  les  fix  mois 

précédens.  ^ 

Ce  certificat  ne  pourra  être  délivré  que  par  la  Mumci- 

,.S“  Vrr' 

Ltaine  par  le  direaoire  du^difttia. 

Les  certificats  de  réfidence  ne  feront  valables  que  pen- 


î V. 

Tout  porteur  de  ceffioa  , tranfport  ou  délégatioa  def- 
d«s  trauemens  , céances  , rentes  ou  penfions.^d’une  date 
qui  ne  ferott  pas  authentique  & antérieure  aupréfentDé- 
cret,  ne  pourra  erre  payé  par  lefdires  caiffes  publiques 

qnen  juftifiant  des  certificats  ci-deffus  prefcrits^,  relative- 
ment à la  refidence  des  cédans  ou  vendeurs. 

V. 

Dans  le  cas  oh  il  feroit  quellion  d’un  fonaionnaire  pu- 

oil’  =>auellemen,  à L 

cédeL’.  Pté- 

Les  négoclans  font  exceptés  des  difpofitions  ci-delTus  , 
à la  charge  de  produ.re  un  certificat  de  leur  Munieipa- 
I«e  , vife  par  le  direaoire  du  diftria,  qui  attelle  qu’ils 
exercent  cette  profeffion  . & qu’ils  ont  pris  une  paLte 

avant  iepoque  du  préierat  Décret. 

V I î. 


1.0/  rdativc  aux  Français  émigrés,  créanciers  de /Etau 
Donnée  à Paris,  le  4 Janvier  1792. 

i-OUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi  conflitu- 
tionnelle  de  l'Etat,  Roi  des  Français;  A tous  préfens 
OC  à venir  ; Salut. 

LAflTemblee  Nationaie  a décrété  , Sc  Nous  voulons  ôc 
ordonnons  ce  qui  fuit  ; 


tl 


DÉCRET  DE  V ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
du  z8  Décembre  «79/» 

L’A  s SE  MB  LEE  Nat  1 O N A L E , après  avoir  entenda 
le  rapport  de  fes  comités  réunis , de  l’extraordinaire  , des 
finances  & des'  commifTaires  de  la  falle  , confîdérant 
que  la  faculté  d’employer  des  reconnoiffances  de  liqui- 
dation , foit  provifadres  , foit  définitives  , au  payement 
des  biens  nationaux , laiffe  aux  Français  émigrés  ^ créan- 
ciers de  l’Etat , les  moyens  d’éluder  l’effet  des  Décrets  des 
24  juin,  29  juillet  derniers  & 13  de  ce  mois,  décrète 
qu’il  y a urgence. 

L’AfTemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’argence  , 
décrète  ce  qui  fuit.: 

ARTICLE  PREMIER, 

Tout  citoyen  Français , porteur  de  reconnoiffances  de 
liquidation , foit  provifoires  , foit  définitives  , ne  pourra  être 
admis  à les  faire  recevoir  en  payement,' de  biens  natio- 
naux , qu’a’utânt  qu’il  y joindra  les  certificats  exigés  des 
créanciers  de  l’Etat,  par  les  Décrets  des  24  juin  , 29  juil- 
let & 13  décembre  1791. 

I I. 

En  cas  de  ceffion  ou  tranfport  de  reconnoiffances  de 
liquidation , les  porteurs  feront  tenus  de  faire , pour  les 
premiers  propriétaires  en  faveur  defqueis  lefdites  recon- 
noiffances auroient  été  délivrées , les  juftifications  prefcri- 
tes  par  l’article  précédenr* 

III. 

A l’égard  des  ceffions  , ayant  une  date  authentique  an 


lit 

lérfeure  aw  préfent  Décret,  elles  ne  feront  affujettîès  qu’aux 
juftifications  ordonnées  par  les  Décrets  des  24  juin  & 29 
juillet  derniers. 

IV. 

Les  receveurs  de  DiftriB:  feront  refpotîfables  du  mon- 
tant de  toutes  les  reconnoilTances  de  liquidation  qu’ils  ad- 
ïhettroient  fans  que  ces  formalités  euffent  été  exaftement 
remplies. 

V. 

Les  difpofitions  portées  aux  articles  ÎI  & III , feront 
applicables  aux  reconnoiffances  définitives,  dont  le  mon- 
tant doit  être  acquitté  par  la  caiffe  de  rextraordînaire. 

VI. 

Le  Roi  , les  membres  du  Corps  légiflatif , les  Minif- 
tres  êc  autres  ordonnateurs  en  chef  , ainfi  que  les  per- 
fonnes  attachées  au  fervice  de  leurs  bureaux , font  & de- 
meurent exceptés  des  difpofitions  du  Décret  du  13  de 
ce  mois  , fous  la  refponfabilité  de  ceux  qui  délivrent  les 
mandats  ou  ordonnances. 

V I I. 

Sont  pareillement  exceptés  des  dirpofitions  du  même 
Décret  , les  habitans  des  colonies  Françâifes,&  les  Fran- 
çais qui  ont  transféré  leur  réfidence  ou  leur  domicile  dans 
les  pays  étrangers , avant  l’année  1789» 


13 


g» 


toi  iamniflit  en  faveur  àet  fous^Officiers  & Soldats  qui 
ont  défertê  leurs  drapeaux  avant  le  juin  1789  yen 
remplljfant  par  eux  Us  conditions  y énoncées. 

Donnée  à Paris  , le  12  Février  1792. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  & pâr  la  Loi  coni^litu- 
tionnelle  de  l’Etac , Roi  des  Français  : A tous  piéfens 
& à venir  ; Salut. 

L’Affemblée  Nationale  a ^décrété  , & Nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  DE  D ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 
du  8 Février  1792,  l*an  quatrième  delà  liberté, 

L’Assemblée  Nationale,  confidérant  quil  eft  de  fon 
devoir  de  rendre  facile  & prompte  la  rentrée  dans  le  fein 
de  l’Empire  , des  citoyens  Français  , qui  entraînés  par  un 
premier  mouvement  de  fenfibilité  , ou  féduits  par  des 
exemples  pervers , ou  rebutés  par  les  abus  des  anciennes 
loix  militaires , ont  abandonné  leurs  drapeaux  avant  l é<^ 
poque  du  premier  Juin  1789  , décrète  quil  y a urgence. 

L’Âffemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  militaire  , & décrété  l urgence,  décrété  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  fous-officiers  & foldats  qui  ayant  abandonné  leurs 
drapeaux  & paffé  en  pays  étrangers , avant  l’époque  du 
premier  juin  17S9  , rentreront  en  France  pendant  le  cours 
de  l’année  1792  , obtiendront  , en  obfervant  les  forma- 
lités fui  vantes , la  rémiffion  de  la  peine  qu’ils  ont  encou- 
rue par  leur  défenion. 


Les  fous-officiers  & foldars  ^ni  rentreront  en  France 
en  vertu  de  Tartide  premier  du  préfent  décret , fe  préfea- 
teront  à la  municipalité^/du  chef-lieu  du  diUnd:  par  le- 
quel^  lis  feront  rentrés.  Ils  déclareront  , en  préfence  des 
officiers  municipaux,  qu’ils  veulent  profiter  du  bénéfice 
U prefent  décret } ils  prêreront  le  ferment  civique , & 
feront  connoître  le  lieu  dans  lequel  ils  défirent  fe  retirer. 

III.  , 

Les  offiders  municipaux  qm  recevront  la  déclaration 
des  fous-officiers  & foldats , leur  remettront  , après  les 
avoir  admis  à prêter  le  ferment , un  paffeport  qui  pré- 
lentera  outre  le  fignalement  du  déclarant , un  extrait 
de  fa  déclaration , & l’indication  de  la  route  qu’il  devra 
imvre  pour  fe  rendre  à l’endroit  qu’il  aura  délîgné. 

I V. 

Il  fera  accordé  aux  fous-officiers  & foldats  qui  profite- 
ront du  bénéfice  du  préfént  décret , une  femme  L trois 
fous  par  lieue  , pour  fe  rendre  à l’endroit  qH’ils  auront 
cnoiii  pour  leur  retraite. 

V. 

La  fomme  de  trois  fous  par  lieue  fera , .en  vertu  d’un 
arrête  du  direaoire  du  difttia  de  la  frontière  , payée  aux 
citoyens  qui  profiteront  de  la  ptéfente  aniniftie  , par  les 
receveurs  des  difirifts  dans  les  chef-lieux  defquels  ils  pal- 
feront  y en  conféquence  , le  receveur  du  difttift  de  la  fron- 
tière n’en  fera  ie  payement  que  jufqu’au  chef-lieu  de  di/, 
tria  le  plus  voifin  de  ceux  qui  feront  exaaement  placés 
fur  la  route  que  devra  tenir  le  fous-officier  ou  foldat, 

VI 


V r. 

Si  les  fous^ofHciers  & foldats  qui  Jouiront  du  bénéfice 
du  préfent  décret  , défirent  de  rentrer  au  fervice  , ils  fe- 
ront , comme  le  refie  des  citoyens.  Français  , admis  dans 
les  difïérens  corps  de  l’armée  dans  iefquels  ils  voudront 
fcrvir. 

V I r, 

Les  fous-officiers  Sr  foldats  qui  ayant  déferté  leurs  dra- 
peaux avant  l’époque  du  premier  juin  1789  , ne  font  point 
fortis  du  royaume,  ou  y feront  rentrés  antérieurement 
à la  publication  du  préfent  décret  , jouiront  de  Famniflie 
en  fe  préfeniant  à la  municipalité  de  leur  domicile  ac- 
tuel , & en  rempliffant  les  formalités  prefcrites  par  l’ar- 
ticle IL 


LOI  rdative  au  féque/îre  des  Biens  des  Émigrés, 
Donnée  a Paris , îe  11  Février  1792, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  conffitu. 
tionnelle  de  l’État,  Roi  des  Français:  A tous  préfens 
& à venir  j Salut. 

L’Affemblée  Nationale  a déaété  , & Nous  voulons 

& ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

DECRET  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  ^ 

du  9 Février  1792,  L"an  quatrième  de  la  Liberté, 

L’Assemblée  Nationale  , confidérant  qu’il  efl  inflant 
d affurer  à la  Nation  l’indemnité  qui  lui  efi  due  pour 
les  frais  extraordinaires  occafîonnés  par  la  conduite  des 
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émigrés  ; 8c  de  prendre  les  mefures  néceffaires  pour  leur 
ôter  les  moyens  de  nuire  à la  patrie  , décrète  qu’il  y a 

L’Affembiée  Nationale  , après  avoir  décrété  [urgence, 
décrète  que  les  biens  des  émigrés  font  mis  fous  la  mam 
de  la  Nation , & fous  la  furveillance  des  Corps  admmil- 

tratifs. 


LOI  relative  aux  Biens  des  Émigrés, 

Donnée  à Paris , le  8 Avril  1^92. 

Louis,  par  la  grâce  de  DIeu,'&  par  la  Loi  conllitu- 
tionnelle  de  l’Etat  , Roi  des  Franç/hs  : A tous  pte- 
(ens  & à venir  ; Sai,ut.  L’Affembiée  Nationale  a dé- 
crété , & Nous  voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

decret  de  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE , 
du  50  Man  1791  , Cau  4=.  ^ 1“  Liberté. 

L’assemblée  Nationale  confidérant  qu’il  ^ 

iiminer  promptement  la  manière  dont  les  biens  des  emi. 

grés  qu’elle  amis  fous  U main  de  la  Nation,  p 
décret  du  9 février  dernier, 

les  moyens  d’exécution  de  cette  mam-mife , & 

rions  que  la  juftice  ou  l’humanité 

auffi  venir  au  fecours  des  créanciers  qui  leron  forces 
Telaire  vendre  les  immeubles  de  leurs  débiteurs  émigré^ 

moins  difpendieux  ; déclare  qu’il  y a "'f  ""®’ 

L’Aflemblée  Nationale,  après  avoir  déclaré  quil  y a 

urgence , décrète  ce  qui  fmt  : 


5-7 

Article  premier. 

Les  biens  des  Français  émigrés , & les  revenus  de  ces 
biens  font  aflfeaés  à l’indemnné  due  à la  Nation. 

I I. 

Toutes  dUpofitions  de  propriété , d’ufufruit  & de  revenus 
de  ces  biens  , poftérieures  à la  promulgation  du  Deere 
du  9 février  derLr , ainfi  que  toutes  celles  qui  pourroient 
Ir!  faites  par  la  fuite  , tant  que  lefdits  biens  demeure- 
tout  fous  la  main  de  la  Nation,  font  déclarées  nullesi 
I I I. 

Ces  biens  tant 'meubles  qu  immeubles  feront  adminif- 
trés,  de  même  que  les  domaines  nationaux  , par  les  re- 
giffeurs  de  l’enregiftrement , domaines  & 
feurs  commis  & prépolés  , fous  la  Surveillance  des  Corp 
adminiftratifs , d’après  les  règles  prefcrites  par  les  Decrets 
des  9 mats,  i6  & iS  mai,  & 19  «««  >79>- 
I V. 

L’adminiftration  des  meubles,  effets  mobiliers  & ac- 
tions  fe  bornera  aux  difpofitions  .néceffaires  P®"' 
confervationi  il  en  fera  dreffé  des  états  ou  invent  es 
(ommaires  par  des  commiffaires  nommes  par  les  direc 
, cires  de  difttia  , en  préfence  .de.deux  membres  .déjà 
municipalité  du  lieu;  un  double  de  ces  inventaires  fera 
dépofé  aux  archives  du  chef-lieu  du  departement.  _ 

Les  perfonnes  “^“/"^‘’Lant 

meubles , pourtO!î%:y  être  confervées  , en  e ^atg 


«U  uas  ae  1 inventaire,  de  les 
quifition,,  , & en  donnant  eauti 
cas  où  perfonns  ne  fe  trônveroi 
les,  ou  pTépofé  à leur  garde  p; 
auffi  dans  le  cas  où  les  pofféË 
lownr  de  s’en  charger  & de  d 

^'fores  qui  procéderont  à l’inve, 

es  gardietjs , ou  pourvoir  de  tou 
c;o.ntervatibn  , régie  & 


«”PO^nîohs  du  préfent  Dé» 
rançais  eiabhs  en  pays  étrangers  avant 
r ceux  dont  l’afarence  eiî  antérieure 
ceux  qu,  ont  une  nnffion  du  gou. 
oi'fe,  pères  & mères  domiciliés  avec 
er,  les  négociant  & leurs  taâeurs 
pour  -être  dans  l'ufage  de  faite  , à 
lerce.des  voyages  chez  l’étranger, 
uftineront  par  brevets  , inlcriptions, 
r ; qutls  font  livrés  à l'étude  des 
frets  , & ceux  qui  ont  été  notoire- 
eur^  départ  , pour  s’être  confacrés 
s etre  abfentés  que  pour  acquérir 
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etre  a6luellement~ domiciliées  dans  le  département,  ainfi 
que  dés  rentes , preftations  & autres  redevances  qui  leur 
font  dùes.  Le  direélioire  de  diftriél  fera  palier  fur-le-champ 
ces  états  au  département , avec  fon  avis, 

V r I I.  ''  ' 

Le  direéloire  de  département , fur  ces  états , & d’a* 
près  les  connoiflances  particulières  , arrêtera  définitive- 
ment dans  le  mois  luivant , la  lifie  des  biens  qili  devront 
être  adminifirés  conformément  aux  articles  IIl  & IV  i 
il  fera  publier  & afficher  cette  lifie,  dont  il  enverra  une 
copie  au  minifire  des  contributions , & une  autre  au  com* 
mifiaife-régifieur  des  domaines  nationaux,  qui  feront  tenus, 
auffitôt  après  la  réception  de  cette  lifte , de  prendre  l’ad- 
minifiration  <.  es  biens  y contenus.  t, 

IX. 

Pour  éviter  dans  La  confeftion  de  ces  liftes  route 
erreur  préjudiciable  à des  citoyens  qui  ne  feroient  pas 
fortis  du  royaume  , les  perfonnes  qui  ont  des  biens  hors 
le  département  où  elles  fpnt  leur  réfidence  aéluelle  , 
enverront  au  direéloire  du  département  de  la  fituation 
de  leurs  biens , un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu 
quelles  habitent  5 vifé  par  le  direéloire  du  diftnél , qui 
conftatera  qu’elles  réfîdent  aéluellement  & habituellement 
lepuis  fix  mois  dans  le  royaume.  Ce  certificat  qui  fera 
affiché  dans  la  municipalité  qui  l’aura  délivré , fera  donné 
gratuitement  par  les  municipalités  ; mais  le  fecrétaire 
defdites  municipalités^leia  payé  de  fon  falaire  par  l’ad- 
minifiration  des  domaines  féquefirés,  à raifon  de  dix  fols 
par  chaque  certificat , compris  le  papier  & le  timbre. 
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X. 


Les  officiers  municipaiix  om  autres  officiers  prépofés  à 
cet  effet,  qui  auroient  délivré  des  certificats  de  réfideace  , 
fans  s’être  procuré  l’atteftation  de  deux  citoyens  aftifs 
domiciliés , feront  perfonnellement  refponfables  des  fomines 
qui  auroient  été  touchées  induement  eu  vertu  defdits 
certificats, 

- , XI. 

Les  citoyens  qui  auroient  fauffement  attefté  devant  les 

officiers  prépofés  , la  téfidence  d’uti  citoyen  , feront 
affujétis  à la  même  refponfabilité  , & en  outre  envoyés  aux 

tribunaux,  pour  y être  pourfuivis,  jugés  & punis  de  la 
manière  prefcrite  par  les  loix  criminelles, 

XI  L 

Les  difficultés  'qui  poutroat  s'élever  fur  le  fait  de 
l'abfence  ou  fur  l’adminilltation  des  biens  féqueftrés , feront 
terminées  par  les  direftoites  de  département. 

/ XIII- 

Les  fermiers,  locataires  ou  autres  débiteurs  des  émi- 
erés,  qui,  à railon  dû.  féqueftre  , auront  ete  forces  à 
des  déplacemens,  foit  pour  fournit  des  renfe.gnemens  on 
pour  payer  en  des  lieux  oü  ils  n’étoient  pas  .tenus  de  fe 
tranfporter,  pourront  retenir  fut  les  fommes  qu’ils  vet- 
fetont  à la  caiffe  du  féqueftre , leurs  frais  de  voyage  & 
autres  indemnités  qui  leur  auront  été  allouées  par  un 
arrêté  du  direaoite  du  difttia , homologué  pat  celui  du 
département.  - i 
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X I V. 

Les  débiteurs  des  émigrés,  i quelque  titre  que  ce 
puiffe  être,  ne  pourront  fe  libérer  valablement  que» 
payant  à la  caille  du  féquellre. 

X V. 


Les  payemens  faits  aux  émigrés  ou  à leurs  repréfentans 
depuis  la  promulgation  du  décret  du  9 Février,  font 
déclarés  nuis  , ainfi  que  les  payemens  faits  par  anticipa- 
tion avant  l’échéance  des  termes  portes  aux  titres  de 
créance , à moins  que  la  preuve  de  ces  payemens  anticipes 
ne  foit  confignée  dans  le  titre  même , ou  dans  un  autre 
aéle  dont  la  date  foit  légalement  certaine. 

XVI. 


Tous  propriétaires  de  droits  ou  de  biens  indivis  avec 
un  émigré,  pourront,  s’ils  font  eux -memes 
France , préfenter  leurs  titres  au  direaoire  du  diftria 
la  fituation  des  biens  ; & fur  fonavis , le  direaoire  du  depar- 

tement  réglera  la  portion  qui  leur  appartien  ra 

revenus;  & fi  les  biens  ne  font  pas  affermés,  il  fera  procédé 
aU  bail  de  ces  biens  fuivant  le  mode  prefcrit  pour  la  location 

des  domaines  nationaux. 

XVII. 


Dans  tous  les  cas , on  laiffera  aux  femmes  , enfans  , peres 

& mères  des  émigrés. la iiouiffance  provifoiredu  logement 
où  ils  ont  leur  domicile  habituel,  & des  meubles  & effets 
mobilies  à leur  ufage  , qui  s’y  trouveront  ; il  fera  nean- 
moins . procédé  à l’inventaire  defdits  meub.es , lefquels, 
ainfi  que  la  maifon , demeureront  affeaés  ù 1 indemnité. 
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XV  I I L 

Si  lefdites  femmes  ou  enfans , pères  ou  mères  des  émi- 
grés font  dans  le  befoin  , ils  pourront  en  outre  demander 
fur  les  biens  perfonneis  de  cet  émigré  la  dirrraélion  à 
leur  profit,  d’une  fomme  annuelle,  qui  fera  fixée  par  le 
direftoire  du  département , fur  l’avis  du  direéloire  de 
diftriéf  du  lieu  du  dernier  domicile  de  l’émigré , & dont 
ie  maximum  ne  pourra  excéder  le  quart  du  revenu  net , 
toutes  charges  & contributions  acquittées  de  l’émigré  , 
s il  n y 3 qu’un  réclaman:  , foit  femme , enfant  , père 
ou  mère  ; le  tiers  s’ils  font  plufieurs  , jurqii’au  nombre  de 
quatre  5 la  moitié,  s’ils  font  en  plus  grand  nombre. 

X I X. 

Les  créanciers  porteurs  de  titres  authentiques  antérieurs 
eu  9 Février  dernier,  les  ouvriers  & fourniffeurs  qui  jul- 
îifieront  de  travaux  & fournitures  faits  pour  les  émigrés 
avant  la  même  époque  , feront  payés  de  leurs  créances 
fur  lés  revenus  des  biens  des  émigrés  échus  avant  ladite 
époque  , en  affirmant,  leur  créance  fmcère  & véritable 
devant  le  direâoire  du  difirift  du  lieu  où  ils  fe  trouve* 
ront  ; & à l’égard  des  ouvriers  & fourniffeurs , après 
vérification  & règlement  par  experts  de  leurs  travaux 
de  fournitures  , fans  préjudice  du  droit  que  conferveront 
ces  créanciers  de  faire  vendre  les  biens  pour  l’acquit  de 
leurs  créances,  dans  la  forme  ordinaire  pourpes  meubles, 
& dans  celle  preferite  par  l’article  fuivant  pour  les 
immeubles. 

X X. 

« 

Lorfqu’un  créancier  réfîdant  en  France , fera  fondé  en 

' vertu. 
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vertu  d’un  titre  authentique,  antérieur  à la  promulgation 
du  décret  du  9 Février  dernier , à faire  vendre  un  immeu- 
ble  appartenant  à fon  débiteur  émigré , il  pourra  , un 
mois  après  le  commandement  fait  au  domicile  connu  du 
'débiteur  émigré,  & dénoncé  au  procureur-général-fyndic 
du  département,  provoquer  d’abord  l’eftimation  , & enfuite 
la  vente  de,  1 immeuble , dans  la  forme  prefcrite  pour 
l’aliénation  des  domaines  nationaux , en  obfervant  toutefois 
de  faire  publier  chacune  des  affiches  dans  le  lieu  de  la 
fituation  de  i immeuble,  & dans  celui  du  dernier  domicile 
connu  de  l’émigré. 

XXI. 

le  prix  entier  de  l’immeuble , à la  déduftion  des  frais 
de  vente,  qui  feront  réglés  par  le  direftoire  du  diftriâ:, 
fera  verfé  dans  la  caiffe  du  féqueftre  avec  les  intérêts , 
à compter  du  jour  de  l’adjudication,  dans  quatre  mois 
de  la  date  de  ladite  adjudication. 

XXII. 

Les  ventes  faites , fuivant  les  formes  prefcrites  par 
l’article  XVIII,  purgeront  toutes  les  hypothèques  autres 
que  l’hypothèque  nationale  j les  droits  des  créanciers 
feront  confervés  par  des  oppofitions  formées  entre  les 
mains  du  confervateur  des  hypothèques  , ou  en  celles  des 
receveurs  du  droit  d’enregiftrement  , antérieurement  à 
l’adjudication  définitive. 

XXIII. 

Les  aôes  relatifs  à ces  ventés , non  plus  que  ceux  qui 
les  précéderont  & les  fuivront , ne  jouiront  d’aucune 
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exemption  de  droits  d’enregiftrement , Ipds  & ventes, 
ou  autres  exemptions  attribuées  aux.aâ:Qs  qui  ont  pour 
objet  l’aliénation  des  domaines  nationaux  , auxquels  les 
btens  des  émigrés  ne  font  -affimilés  qu’en  ce  qui  concerne 
jfeulement  le  mode  d’aliénation. 

X X î V. 

Les  émigrés  qui  font  rentrés  en  France  depuis  le  9 
Février  dernier  , & ceux  qui  rentreront  dans  le  délai  d’un 
mois  après  la  promulgation  du  préfent  décret  , feront 
réintégrés  par  les  direftoires  de  département  dans  la 
jouiffance  de  leurs  biens , fans  qu’ils  foient  obligés  de 
fournir  le  certificat  exigé  par  Farticîe  IX  ci  ■ deffus , en 
payant  les  frais  d’adminiftration  , l’année  courante  de 
leurs  contributions  foncière  & mobiliaire,  & toutes  leur? 
contributions  arriérées;  & de  plus  , à titre  d’indemnité, 
une  fomme  double  de  leurs  contributions  foncière  & mo? 
biliaire  pour  la  préfente  année. 

La  même  indemnité  fera  due  à la  Nation , & par  elle  exer- 
cée fur  les  droits  faccefilfs  échus  ou  à écheoir  aux  enfans  de 
famille  en  état  de  porter  les  armes,  qui  ont  émigré, 

X X y. 

Ils  feront  en  outre  tenus  de  donner  caution  de  la  valeur 
d’une  année  de  leur  revenu  ; & s’ils  abandonnent  de  nou- 
veau leur  patrie  avant  que  le  Corps  légifiatif  ait  proclamé 
que  les  dangers  qui  la  menacent  font  pallés,  l’année  du 
revenu  fera  exigée  de  la  caution  , les  biens  feront  de  nou- 
veau mis  eu  féquefire,  nonobftant  toutes  ventes  ou  difpofi- 
lions  qu  ils  en  auroient  pu  faire  avant  de  foriir  du  royaume  , 
jiefquelles  font  dèsrà-préfent  déclarées  nuIJes. 


/ 


Les  émigrés^rentrés  en  France  depuis  le  9 Février 
dernier,  & ceux  qui  y reiureront  dans  le  mois  de  la 
publication  du  préfent  décret  , feront  privés  pendant  deux 
ans  de  l’exercice  du  droit  de  citoyen  aéfifj  ceux  qui  y 
rentreront  après  ledit  délai , leront  privés  pendant  dix  ans  , 
à compter  du  jour  de  leur  rentrée  qui  fera  conftatée  par 
leur  infcription  dans  les  municipalités , de  l’exercice  du  droil 
de  citoyen  aftif  & de  toutes  fondions  publiques. 

X X V- 1 I. 

Ceux  defdits  émigrés  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  délai 
fixé  par  l’article  précédent,  ne  pourront  obtenir  la  jouiiTance 
de  leurs  biens , qu’aprés  que  l’indemnité  nationale  aura  été 
arrêtée , répartie  & payée. 

X X V I I i. 

Les  autorités  conftituées  & la  force  publique  font  cbar- 
gées  de  continuer  de  veiller  à la  eo/ifervation  de  toutes 
les  propriétés  qui  forment  le  gage  de  l’indemnité  due  par 
les  émigrés  à la  Nation. 

XXIX. 

Le  préfent  décret  fera  porté  dans  le  jour  à la  fané^ion 
du  Roi. 
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LOI  relative  au  payement  da  Traitement  & à la  Rente  apa* 
nagère  accordée  aux  deux  Princes  Français  , frères  du  Roi, 

Donnée  à Paris,. le  a3  Mai  179a,  î’an  4e  de  la  Liberté. 

jLoUÎS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  conftitu? 
tioiiEielie  de  l’Etat , Roi  des  Français  ; A tous  pré- 
fens  Ôc  à venir;  Salut.  L’Affemblée  Nationale  a dé- 
crété , & Nous  voulons  ôc  ordonnons  ce  qui  fuit  .* 

DECRET  DE  L ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

du  ip  Mai  I7p2  , Fan  quatrième  de  la  Liberté, 

Jj’As SEMB le’e  Nationale^  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  l’ordinaire  des  finances  fur  la 
demande  des  commifTaires  de  la  tréforerie  nationale  , rela* 
tive  au  payement  du  traitement  & à la  rente  apanagère  ac- 
cordée aux  deux  princes  Français , frères  du  Roi  j ieélure 
faite  du  projet  de  décret  dans  les  féances  des  17  avril  ^ 
4 mai  de  ce  jour,  après  avoir  décrété  qu’elle  eR  en  état 
de  délibérer  définitivement , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  traitement  d’un  million  accordé  à chacun  des  frères 
du  Roi,  par  les  décrets  des  10&  21  décembre  1790,  pour 
l’entretien  de  leurs  mailons  réunies  à celles  de  leurs  époufes, 
efi:  & demeure  fupprimé , à compter  du  1 2 Février  dernier. 

I I. 

Il  fera  remis  dans  quinzaine,  à compter  de  la  promul- 
gation du  prelènt  decret , par  les  cbdevant  iréforiers  des 
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princes  Français , au  commiffaire  du  Roi , direéleur-général 
delà  liquidation,  des  états  nominatifs  & détaillés  des  offi- 
ciers & titulaires  tant  civils  que  militaires  de  leurs  maifons# 
Ces  états , qui  feront  certifiés  par  le  miniftre  de  l’intérieur , 
indiqueront  les  g^es',  émolumens  & finances  des  charges  , 

& ne  comprendront  que  les  officiers  qui  étoient  titulaires 
avant  le  juin 

I I I. 

Le  commiffaire  du  Roi  liquidera  par  ordre  de  numéros 
dans  les  proportions  déterminées  par  l’article  IV  ci-après  , 
ce  'qui  devra  être  payé  annusllement  pour  tenir  lieu  de 
gages  ou  traitement  fixés  dont  ont  joui  jufqu’à  ce  jour  les 
titulaires  d’offices,  lefquels  feront  tenus  de  lui  remettre  leurs 
titres  au  juillet  prochain,  fous  peine  de  déchéance, 
cnfemble  les  quittances  du  garde  du  tréfor  royal , ou  les 
preuves  que  leurs  charges  font  employées  dans  les  ediss 
-de  création  des  maifons  des  princes. 

I V. 

Les  fommes  feront  fixées  parle  commiffaire-liquidateur, 
à titre  de  rente  viagère  fur'^  la  tête  des  titulaires  dans  les 
proportions  fuivantes  | fçavoir , pour  les  titulaires  qui  font 
âgés  depuis  vingt-cinq  jufqu’â  quarante  ans  , à raifon  de 
fept  pour  cent  : 

Depuis  quarante  ans  jufqu’à  cinquante  , à raifon  de  huit 
pour  cent  : 

Depuis  cinquante  jufqu’à  foixanie  , à raifon  de  neuf 
pour  cent  : 
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Et  depuis  foixante  ans  & au-deià,  jufqu^à  la  mort  defdîts 
titulaires  , à raifen  de  dix  pour  cent  du  montant  de  la  li- 
quidation de  la  finance  de  leurs  offices  , lorfqu’il  aura  été 
prouvé  qu’elle  aura  été  verfée  dans  le  îréfor  public , & 
fans  que,  pour  chacune  des  clafies  ci  delTus  fixées,  chacune 
des  rentes  puiiîe  s’accroître  à raifon  de  l’âge  des  rentiers. 

' V.  ■ 

Lefdits  titulaires  & officiers  qui  jufiifieront  d’une  réfi- 
dence  habituelle  & continue  en  France,  depuis  le  14  juil- 
let dernier,  feront  payés  chacun  individuellement  dans  les 
proportions  fixées  par  l’article  IV  ci-deffus , des  arrérages 
qui  leur  feront  dus , à compter  du  1 2,  février  dernier , juf- 
qu’à  l’époque  de  la  liquidation , fauf  à exercer  leurs  droits 
pour  les  arrérages , s’il  en  étoit  dû  antérieurement  au  1 1 
février  dernier , foit  contre  les  iréforiers  des  princes  , foit 
fur  les  biens  patrimoniaux  des  frères  du  Roi. 

V !. 

L’Affemblée  Nationale  déclare  faififfiable  par  les  créan- 
ciers légitimes  des  princes  Français,  la  rente  apanagère  qui 
leur  efi:  affeélée  parole  décret  du  29  juillet  1791  j en  con- 
féquence  renvoie  lefdits  créanciers  à fe  pourvoir  dans  les 
formes  déterminées  par  les  îoix,  fans  que  mainlevée  puifîe 
être  prononcée  au  profit  defdits  créanciers , que  conformé- 
nient  aux  règles  preferites  par  la  Loi  du  8 avril  1791. 

V 1 I. 

Les  fondions  des  tréforiers  & adrninifirateurs  des  maifoas 
des  deux  frères  du  Roi  font  fupprimées , ainfi  que  les  ap- 
pointemens , gages  & rétributions  attribués  à leurs  charges 
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à compter  du  ii  février  dernier , conformément  à l’article 
premier  du  préfent  décret  , fauf  à fiatuer  fur  les  indem- 
nités qu’ils  pourroient  reclamer  à raifon  de  la  continuation 
de  leurs  fervices  jufqu’à  ce  jour  , & de  la  reddition  de 
leur  compte  qu’ils  feront  tenus  de  préfenter  aux  commif- 
faires  de  la  tréforerie  nationale  , dans  le  délai  d’un  mois. 

VIII. 

Les  ci-devant  gardes  fuiffes  de  Louis -Staniflas-Xavier  & 
de  Charles-Philippe , qui , par  les  dirpofitions  du  préfent 
décret  , font  compris  dans  la  maffe  des  créances  defdits 
princes,  & qui  font  fupprimés  à dater  du  i.^’^de  ce  mois, 
toucheront  fur  la  rente  apanagère  , à titre  de  fecours  pro- 
vifoire  , les  fept  mois  de  paye  & folde  qui  leur  font  dus 
depuis  le  oéfobre  dernier,  époque  où  ils  ont  ceffé 
d’être  payés  par  les  tréforiers  des  princes,  jufqu’au 
de  ce  mois  , époque  de  leur  fuppreffion  légale. 


LOI  relative  aux  biens  & revenus  des  Emigrés, 

V 

Donnée  à Paris  3 le  28  Juillet  1792 , l’an  4.*  de  la  Liberté.! 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , & par  la  Loi  conflitu- 
tionnelle  de  l’Etat,  Roi  des  Français:  A tous  préfens 
^ à venir  j SALyr. 

L’Affemblée  Nationale  a décrété  , & Nous  voulons  & 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

DÉCRET  DE  D ASSEMBLÉE  NATIONALE  ; 

du  28  Juillet  1792,  l’an  quatrième  delà  liberté, 

L’A  ssemslée  Nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  coraité  de  l’extraordinaire  des  finan-* 
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ces  , confidérant  que  les  biens  & revenus  des  émigrés  font 
affeélés  à l’indemnité  due  à la  Nation  , à caufe  de  la  guerre 
qu’elle  eû  forcée  de  foutenir  pour  défendre  fa  Conftitu- 
tion , & au  payement  de  leurs  créanciers  légitimes , & 
qu’il  n’y  a que  les  aiTignats  provenant  des  ventes  & re- 
venus des  biens  nationaux  qui  doivent  être  annullés  & 
brûlés , décrèie  qu’ii  y a urgence. 

L’Afferoblée  Nationale , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité- de  1 extraordinaire  des  finances  décrété 
l’urgence,  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Les  receveurs  de  difiriél  ne  pourront  annuller  les  afii- 
gnats  provenant  des  revenus  des  biens  des  énfigrés , ôc 
les  verleront  néanmoins  dans  la  caiffe  de  l’extraordinaire, 
où  ils  refieront  jufqu’à  ce  que  i’AlTerabiée  Nationale  en 
ait  autrement  décrété. 

I I. 

Le  commiffaire  du  Roi  , adminifirateur  de  la  caifie  de 
1 extraordinaire  , infiruira  l’Afiemblée  Nationale , à la  fin 
de  chaque  mois  , du  montant  des  rentrées  du  revenu  de 
ces  biens. 


XO/  re/arive  au  partage  des  Biens  communaux. 
Donnée  à Paris  , le  14  Août  1792. 

DÉCRET  DE  DASSEMBLÊE  NATIONALE  , 

du  14  Août  ly^z  , tan  quatrième  de  la  hherié, 

L’^^ssemblée  Nationale  , fur  la  motion  d’un  de  fes 
membres,  après  avoir  décrété  l’urgence  , décrète,  i.” 

que 


/ 


r 


que  dès  cette  année  , immédiatement  après  les  récoltes  > 
tous  les  terreins  & ufages  communaux  autres  que  les 
bois  5 feront  partagés  entre  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune j 2.°  que  ces  citoyens  jouiront  en  toute  propriété 
de  leurs  portions  refpeàives  ; 3.®  que  les  biens  connus 
fous  le  nom  de  furjis  & vacans  , feront  egalement  divi- 
fés  entre  les  habitans  j 4.°  que  pour  fixer  le  mode  du 
partage , le  comité  d’agriculture  préfentera  dans  trois  jour% 
Je  projet  de  décret. 

L^Affemblée  sarionale  , fur  la  propofition  d’un  de  fes 
membres , après  avoir  décrété  l’urgence  , décrète  auffi  , 
dans  la  vue  de  multiplier  les  petits  propriétaires , 1.®  quen 
la  préfente  année  , & immédiatement  après  les  récoltes  , 
les  terres  , vignes  & prés  appartenant  ci’devant  aux  émi- 
grés , feront  divifés  par  petits  lots  de  deux  , trois  ou  au 
plus  quatre  arpens , pour  être  ainfi  mis  à Fenchére  & 
aliénés  à perpétuité  par  bail  à rente  en  argent , laquelle 
fera  toujours  rachetabie  j 2.®  que  FAffemblée  nationale 
rapporte  à cet  égard  fon  décret  , qui  ordonne  que  les 
biens  des  émigrés  feront  vendus  inceffamment  , mais  que 
ce  décret  fubfiftera  pour'  le  mobilier  & pour  les  châ- 
teaux , édifices  & bois  non  fufceptibles  de  divifion  en 
faveur  de  Fagriculture  ; 3 ® que  ceux  qui  offriront  d’acquérir  , 
argent  comptant , les  terres , vignes  & prés , feront  néan- 
moins admis  à enchérir  fur  quelle  portion  ils  voudront  : 
le  tout  fuivant  le  mode  qui  fera  décrété  , d’après  le  pro- 
jet que  préfenteronr , fans  retard , les  comités  d’agricui- 
îuie  & des  domaines,  réunis. 


UAffemblée  nationale  ordonne  que  les  deux  décrets  ci- 
defius  5 concernant  le  partage  des  communaux  & le  bail  à 
rente  des  terres  des  émigrés  en  petits  lots  de  deux , trois 
ou  au  plus  de  quatre  arpens  , feront  fur  - le  <•  champ  en- 
voyés aux  quatre-vingt  trois  départemens , pour  y être 
affichés  & publiés. 


LOI  qui  conjîgne  dans  leurs  municipalités  refpeUives  ^ Us 
pères  5 mères  , femmes  & enfans  des  Emigrés. 

Donnée  à Paris  , le  15  Août  1792» 

DÉCRET  DE  DASSEMBLÉE  NATIONALE  , 

du  1 5 Août  1792  , lan  quatrième  de  la  liberté. 

L Assemblée  Nationale  confidérant  que  les  maux  qui 
affligent  la  France,  ont  pour  caufe  les  trahifons  & les 
complots  des  mauvais  citoyens  qui  ont  émigré  : confi- 
dérant  que  le  falut  public  demande  que  leurs  deffeins 
parricides  foient  arrêtés  par  tous  les  moyens  que  permet 
une  jufte  défenfe  , & que  la  vigueur  des  mefures  con- 
duira plus  sûrement  & plus  promptement  à triompher  des 
ennemis  de  i Etat  j décrété  qu’il  y a urgence» 

L Affemblee  nationale  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , 
décrète  que  les  pères , mères  , femmes  & enfans  des  émi- 
grés  demeureront  confignés  dans  leurs  municipalités  ref* 
peêli^es  , fous  la  proteâion  de  la  loi  & la  furveillance 
des  officiers  municipaux  , fans  la  permiffion  defquels  ils 
ne  pourront  en  fortir  , fous  peine  d’arreflation. 

Le  prélent  décret  fera  envoyé  fans  délai  à tous  les  dé- 
paitemens,  pour  être  mis  fur-le-champ  à exécution. 


LOI  qui  charge  les  Corps  aJmini/lratifs  rie  faire  parvenir 
au  Mimflre  de  la  suerre  l’état  des  chevaux  & mulets  ap- 
partenant  aux  Emigré.^, 

Donnée  à Paris  , le  is  Août  1791  ,l’an  4'.  delà  Liberty, 

L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  chevaux  & 
mulets  appartenant  aux  émigrés  dans  toute  letendue  de 
la  France  , feront  employés  au  fetvice  des  armées  E 
conféquence  les  drreaoires  de  diftria  , par  l mtermed.aire 
des  departemens,  feront  tenus,  dans  la  huitame  qu.  fur- 
vra  la  publication  du  préfent  décret , de  faire  patvem 
au  miniftre  de  la  guerre  , qui  eu  tendra  compte  à 
femblée  nationale  , les  états  détaillés  des  cnevaux  cx^mu- 
lets  qui  fe  trouvent  dans  leurs  arrondiffemens  reipcé-.ts. 

La  municipalité  de  Paris  & celles  des  départeroens  vol- 
fins  font  par.ticulièreraent  chargées  de  faire 
miniftre  de  la  guerre  , auffitôt  la  réceptron  du  prefent 
décret  , l’état  des  chevaux  & mulets  appartenant  aux  emi 
erés  & qui  fe  trouvént  dans  leurs  arrondiffemens,  pour 
Ire  'employés  fans  retard  à la  formation  d’un  camp  fous 
îes  murs  de  Paris. 

Sont  exceptés  des  dirpofuions  ci-deffus.  les  chevaux  & 
î^lets  qui  font  employés  aux  travaux  les  plus  indilpen- 
labiés  de  l’agriculture  & du  commerce. 

Le  préfent  décret  fera  expédié  fur-le- champ  pour  être 
enyoyé  aux  quatre-vingt-trois  départemens. 
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LOI  relative  aux  Certificat  de  réfiiencc. 

Du  9 Août  1792 , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

Assemblée  Nationale  informée  que,  malgré  les  ar- 
ticles  X & y du  décret  du  mois  d’avril  dernier,  relatif 
au  fequeftre  des  b.ens  des  émigrés,  il  fe  délivre  des  cer- 
tificats  de  refidenee  avec  une  faciltié  coupable,  contraire 
à 1 elpnt  de  li  Lot  & nuifible  au  bien  public , voulant 
preventr  tous  abus  qui  à l’avenir  ponrroient  avoir  lien 
relattvement  à l’obtention  des,  certificats  de  réfidence 
décrété  qu  ii  y a urgence.  ’ 

L’AlTemblée  Nationale,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
décrété  que  les  demandes  à fin  d’obtention  de  certificat 
de  refidenee  , feront  préalablement  affichées  pendant  trois 
jours  à la  porte  de  la  maifon  commune  , fous  les  peines 
portées  contre  les  officiers  municipaux,  par  l’article  X 
du  decret  fur  le  féqueftre  des  biens  des  émigrés. 


CS  OU 


LOI  qui  ordonne  à tous  les  Officiers  public.  _ 

taires , âé  faire  la  déclaration  de  tous  les  objets  qui  font 
entre  leurs  mains  , appartenant  a des  Français  émigrés. 

Du  23  Août  1792  , l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  confidétant  qu’il  importe  de 
prendre , fans  delai , les  mefures  les  plus  propres  à affû- 
ter l entiere  exécution  de  la  Loi  du  8 avril  dernier 

relative  aux  biens  des  émigrés  décrète  qu’il  y a ur- 

gence.  n / ui 

LAffemblee  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence 
décrété  ce  qui  fuit  ; ^ ’ 


H 

Article  premier^ 

Tous  les  citoyens  feront  , dans  le  délai  le  plus  court , 
devant  les  officiers  de  leurs  municipalités  , la  déclara- 
tion de  toutes  les  fommes  qu’ils  fauront  être  dues  à des 
Français  aéluellement  domiciliés  en  pays  étrangers,  éc 
des  effets , contrats  & biens  de  toute  nature  qu’ils  fau- 
ront leur  appartenir.  Ces  déclarations  contiendront  les 
indications  néceffaires , & feront  accompagnées  des  preu, 
ves  à l’appui , autant  qu’il  fera  poffible. 

I I. 

Il  eft  ordonné  à tous  les  notaires , avoués , greffiers  , 
receveurs  des  confignations , régiffeurs , chefs  & direc- 
teurs des  compagnies  d’aéfionnaires  & tous  autres  offi- 
ciers publics  ou  dépofitaires  ^ de  faire  à la  municipa- 
lité de  leur  réfidence  ^ dans  les  huit  jours  qui  fuivront  la 
publication  du  préfent  décret  , leurs  déclarations  des  va- 
leurs , efpèces , aélions , bordereaux  & autres  effets  au 
porteur,  des  titres  de  propriété,  contrats  de  rente, obli- 
gations à jour  fixe  , billets , Sc  généralement  de  tous  les 
objets  qui  font  entre  leurs  mains , appartenant  à des  Fran- 
çais de  Vmi  & de  l’autre  fexe  , qu’ils  ne  connoîtr.ont  pas 
pcmr  être  aâuellement  domiciliés  dans  l’étendue  du  ter- 
ritoire Français , même  des  objets  qu’ils  fauront  être  dé- 
pofés  en  d’autres  mains  j enfin  de  ceux  que  îefdits  abfens 
auroient  tranfmis  & cédés  , autrement  que  par  aêle  au- 
thentique , antérieur  à la  publication  de  la  Loi  du  12, 
février  dernier.  Ces  déclarations  feront  affirmées  par  fer- 
ment ,*  elles  feront  exemptes  de  la  formalité  du  timbre, 
& il  en  refiera  minute  au  greffe  de  la  municipalité. 


4<5 

^ î IL 

A défaut  de  d.éclafations  , Si  dans  ie  cas  -de  .faiiffes 
déclarations  de  la  part  de  ceux  dénommés  dans  l’article 
précédent,  ils  feront  garans  & refponfables  de  la  perte 
qui  pourroit  s’enfuivre  pour  la  Nation  , & ténus  per- 
fonneilement  de  rétablir  au  profit  du  iréfor  public,  le 
montant  des  effets  au  porteur,  obligations  , & de  tous, 
autres  objets  qui  pourroient 'être  délivrés  auxdits  abfens, 
leurs  fondés  de  pouvoirs  , ceffionnaires  & ayant  - caufes , 
en  contravention  à la  loi  du  8 avril  dernier  , & dupré- 
fent  décret , lequel  vaudra  oppofition  , faifie  & arrêt  en- 
tre les  mains  defdits  dépofitaires  , à compter  du  jour  de 
fa  publication. 

I V. 

Les  contrevenans  feront  de  plus  condamnés  en  une 
amende,  qui  demeurera  fixée  à la  valeur  des  effets  qu^ils- 
n’auront  pas  déclarés. 

V. 

Les  officiers  municipaux  dénonceront  aux  procureurs- 
fyndics  de  diiîria  tout  ce  qui  viendra  à leur  connoif- 
fan  ce , relativement  aux  contraventions  ci  - deffus  énon- 
cées, Sl  lefdits  procureurs*fyndics  feront  tenus  de  pour- 
fuivre  pardevant  les  tribunaux  du  diftrift , la  condamnatioa 
des  peines  & amendes  portées  par  les  articles  précé- 
dens. 

V L 

Lefdits  officiers  municipaux  feront  remettre  dans  îa 
huitaine , un  extrait  de  toutes  les  déclarations  qui  leur 
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auront  été  fournies , au  direftoire  de  diftriél  ; lequel  for- 
mera en  conféquence  , de  nouvelles  liftes  , dans  la  for- 
me prefcrite  par  l’article  VII  de  la  loi  du  § avril  der- 
nier , & les  fera  paffer  au  direéfoire  du  département 
pour  eu  être  fait  l’ufage  prefcrit  par  l’article  VIII  de 
la  loi. 


LOI  relative  aux  hicns  que^ poffèdent  les  Émigrés  dans 
les  Colonies, 


. Donnée  à Paris , le  ao  Août  1791^ 

.DÉCRET  DE  DASSEMBLÉE  NATIONALE  ; 
du  25  Août  1792  , l'an  4^  de  la  Liberté» 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  que  les  Colonies 
font  partie  de  l’Empire  Français, 

Confidérant  qu’il  importe  de  déterminer  la  manière  î 
dont  les  biens  des  émigrés  ; dans  ces  contrées  , feront 


adminiftrés  & vendus  j de  régler  les  exceptions  que  la 
juftice  & l’humanité  preferivent  ; defirant  auffi  de  venir 
au  fecours  des  créanciers  qui  feront  forcés  de  faire  ven- 
dre les  immeubles  de  leurs  débiteurs  émigrés  , décrète 
qu’il  y a urgence.  c’ 

L’Aflemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : , ' 

Article  premier.  * 


Les  biens  que  pofsèdent  dans  les  colonies  faifant  partie 
de  l’empire  , les  français  notoirement  émigrés , feront  faifis 
& vendus  au  profit  du  tréfor  public  , pour  le 
venant  fervir  à l’indemnité  due  â la  Nation. 


■ » v-.ï  r- 

Ces  ventes  fe  feront  au  plus  offrant  & dernier  enché- 
riffeur  , ainfi  qu’il  eft  oblervé  pour  les  domaines  natio-' 
naux , fauf  les  modifications  qui  vont  être  préfentêes  dans 

les  articles  Tuivans, 

î î î. 

.Pour  faciliter  les  ventes,  les  corps  admimftratifs  pour- 
ront faire  procéder  a 1 adjudication  , foit  en  annuités  paya- 
bles en  douze  années  , foit  en  rentes  ramortiffables , ainfi 
qu’il  eft  ordonné  par  le  Décrferda  i4"-de  ce  mois  , pour 
les  biens  des  émigrés  ^ fîtués  en  France. 

ï V. 

Pour  éviter  les  injuftices  qui  poürroient  réfulter  du  dé- 
faut d’ordre  dans  une  pareille  faille  , le  pouvoir  exécutif 
fera  pafîer  dams  chacüHe  des  colonies  la  lifte  des  officiers  , 
foit  de  terre,  foie  de  mer,  ou  des  habitans  de  l’empire 
notoirement  émigrés. 

V. 

Les  perfonnes  qui  ont  des  biens  dans  les  colonies  , Sc’ 
qui  réfident  en  France,  enverront  au  miniftre  de  la  ma- 
rine, dans  le  mois  qui  fuivra  la  proclamation  du  préfent 
Décret,  un  certificat  delà  municipalité  du  lieu  qu’ils  ha- 
bitent 5 vifé  par  le  direéloire  du  diftrift  , qui  conftatera 
qu’elles  réfident  aéluellement  & habituellement  depuis  fix 
mois  dans  le  royaume , ou  que  depuis  ce  tems  elles  y 
feront  arrivées  des  colonies. 

V I. 

Les  perfonnes  qui , habitant  une  colonie  ^ pofsèdent  des 

biens 


49 

biens  dans  une  autre  colonie,  feront  obligées  de  prendre 
nn  certificat  de  leurs  murncipalités , dans  U qumiame  de 
la  promulgation  du  préfent  décret  & deu  ,uft.fier  dans 
le  délaide  fix  mois , aux  municipalités  des  autres  îles  va 

le  territoire  defquelles  elles  ont  des  poffeflions. 

V I I. 

Auffitôt  la  promulgation  du  préfent  Decret  dans  cha- 
cune des  colonies , le  procureur  de  chaque  commune  fera 
faire,  à la  requête  , défenfe  à chaque  géreur  de  biens 
fut  lefquels  ne  téfidera  point  le  propriétaire  , ou  dont  Udit 
propriétaire  n’aura  pu  prouver  fa  réfidence,  de  fe  delTaifir 
en  la  faveur  d’aucuns  deniers.  Il  le  conttaindra  par  les 
voies  légales  , de  verfet  le  revenu  de  l’habitation  confiée 
à fes  foins  , à la  caifie  de  la  colonie , fiiuée  dans  l’arron- 
differoent  de  fon  quartier , fauf  les  fommes  néceflaires  pour 
continuer  la  faifance-valoir  , qui  feront  déterminées  fut  la 
demande  des  régifleurs , par  les  municipalités. 

V n I. 

Les  articles  X , XI  & XIV  , de  la  loi  du  8 avril  dernier  ,, 
concernant  les  fauffes  déclarations , font  applicables  aux 
colonies  ; en  conléquence , elle  leta  adreflee  aux  commif- 
faires  civils  dans  les  colonies , & promulguée  aux  fins  de 
fon  exécution. 

IX. 

Tous  lexptopriétairesde  droits  ou  de  biens  indivis  avec 
un  émigré , pourront , s’ils  font  eux-mêmes  réfidans  en  France 
ou  dans  les  colonies , ptéfentet  leurs  titres  aux  corps  ad- 

miniftratifs;  & fur  l’avis  du  chef  de  l’adminiûtation  c.vile  , 

Ci 
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obtenir  la  portion  qni  leur  appartient  dans  les  biens  indi. 

vis  qui  continueront  d’être  adminiftrés, 

X. 

Les  femmes  & lesenfaps  des  émigoés  habitant  l'empire 
pourront  fe  préfenter  pour  réclamer  leurs  droits  ;&  il  fera 
procédé  à leur  liquidation  , conîradiâoirement  avec  le 
procureur  de  chaque  commune  ou  (yndic  municipal , près 
le  tribunal  dans  l’arrondiffement  duquel  les  biens  pourront 
fe  trouver,  conformément  à la  loi  du  8 avril. 

X I. 

Les  créanciers  porteurs  de  pièces  authentiques,  ou  re-' 
préfentant  des  regiftres  en  bonne  forme  , antérieurs  au  9 
fevnet  pour  .ceux  qui  habitent  la  France,  & à la  promul- 
gation  du  préfent , pour  ceux  qui  habitent  les  ccioni»s 
les  ouvriers  & fourniffeurs  qui  juttiheront  de  leurs  tra-’ 
vaux  & fournitures  faites  pour  les  émigrés  , avant  lefdites 
époques  , feront  payés  de  leurs  créances  fur  les  revenus 
des  biens’  des  émigrés  , échus  avant  lefdites  époques 
eu  affirmant  leurs  créances  fincétes  & véritables  de’ 
VMt  la  municipalité  du  lieu  où  ils  fe  trouveront  ; & à 
l’egard  des  ouvriers  & fourniffeurs,  après  vérification  & 
reglement  par  e.xperts , de  leurs  travaux  & fournitures 
fans  préjudice  du  droit  que  confetvetont  ces  créanciers  ’ 
de  faire  vendre  les  biens  pour  l’acquit  de  leurs  créances  ’ 
dans  la  forme  ordinaire  pour  les  meubles  , & dans  celle’ 
prefente  par  l’article  fuivant  pour  les  immeubles. 

XII. 


Lotfqu’uu  ctéancier  réfidant  en  France  ou  dam 
ïo  ontq , fera  fonde  en  venu  d'uu  titre  authentique 


line 

aa- 


téiieur  aux  époques  déterminées  dans  l’article  precedent  , 
à faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à (on  débiteur  émi- 
gré, il  pourra  , un  mois  après  le  commandement  ait  au 
Lmicile  connu  du  ‘débifeur  émigré  , ou  à cri  public  dans 
le  chef-lieu  de  la  colonie,  dénoncer  au  chef  de  1 admi- 
mftrarion,  faire  procéder  à l’eftimation  , enfu.te  â la 
vente  ou  à l’arrentement  des  biens  de  fon  debiteur  au  pius 

XI  H. 

Les  ventes  fe  feront  dans  les  formes  & après  les  pro- 
clamations ufitées  pour  affermer  dans  les  colonies  les  mens 
des  fucceffions  vacantes  : les  droits  des  créanciers  feront 
confervés  par  une  déclaration  d’hypothèque  , faite  |uridi- 
quement  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  fe  fera  1 ad- 
judication. ^ 


Ne  font  point  fujets  aux  dKpofitions  du  prefent  Decret  , 
les  biens  des  Français  établis  en  pays  étrangers  avant  le 
premier  juillet  1789  . ceux  dont  l’abfence  eft  antérieure  à 
ladite  époque  , ceux  qui  ont  une  miffion  du  gouverne- 
ment , leurs  époufes , pères  & mères  domiciliés  avec  eux  -, 
les  crens  de  mer , les  négocians  & leurs  fafteurs,  notoire- 
men"  connus  pour  être  dans  l’ufage  de  faire,  à ra.fon  de 
leur  commerce  , des  voyages  chez  l’étranger  ; les  citoyens 
déportés  pendant  les  troubles  qui  ont  agite  ces  contrées , 
& ceux  qui,  dans  les  dernières  infurreaions  de  Samt-Do- 
mingue  & de  la  Martinique  , ont  été  contraints  de  pafTer 
dans  les  îles  voifines  ou  dans  le  continent  Amértcain. 


X V. 

Les  commiffaires  civils , les  autorités  conftituées  & la 
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force  publique  font  chargés  de  protéger  par  , cotes  voies 
a contervarion  des  biens  des  émigrés,  la  mife  en  poffef. 
ion  ces  fermiers  ou  acquéreurs , & de  leur  procurer  une 
jou.lîance  paifible  & fans  trouble;  ils  font  chargés  en  mê- 
ine  tems  de  protéger  les  propriétés , & de  prendre  toutes 
les  précautions  poffibles  pour  arrêter  les  infurreaions. 

LOI  ponant  tju’il  n'cfi plus  permis  de  fulflituer. 

„ 1792,  l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

L N membre  propofe  de  décréter,  i».  ^ fuppreffion  des 
U ftituiions  ; a.»  l’égalité  des  partages  dans  les  fucceffions. 

On  obfetve  que  ce  décret  ne  pourroit  s’appliquer  aux 
colonies  , qui  ont  1 initiative  fur  toutes  les  l^^de  leur 

régime  intérieur. 

- demandé  qu’on 

entendit  préalablement  ce  comité  fur  cette  queftion  fur 

laquelle  il  a de)a  un  travail  & des  projets  préparés.  ’ 

Apres  plufieurs  redaffions  & définitions  fueceffivement 
prefentees  & écartées,  l’on  renvoie  au  comité  de  légX 
non  pour  faire  un  rapport  lundi  matin;  & cependantrA^ 
femblee  Nationale  décrète  qu’à  compter  de  ce  jour , il  n’eft 
plus  permis  de  fubftimer.  neit 

LOI  relative  aux  fortaionrtaires  puHtcs  qui^’I^TZIIÜ 

Donnée  à Paris  , le  ; Septembre  1791. 

T , '79^  rlan  4'.  dt  la  Lihni. 

bli^Tuif  toutfonaionnaire  pu- 

. qui  (era  convaincu  d’avoir  conduit  en  pays  étrL- 
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gers  Tes  enfans  mineurs  , ou  favorifé  leur  émigration  d’une 
manière  quelconque , ou  d’avoir  entretenu  une  correfpon- 
dance  coupable  avec  des  émigrés  , fera  deftitué  de  la 
place  , & déclaré  incapable  de  remplir  aucune  fonftion 
publique. 


LOI  relative  à la  confifcatioti  des  biens  de  ceux  qui  fero^^ 
convaincus  d*  avoir  excité  ^fomenté  des  troubles. 

Donnée  à Paris , le  3 Septembre  1792. 


DECRET  DE  D ASSEMBLÉE  NATIONALE  , 
du  Août  1792  , Can  4®  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale  décrète  , que  les  biens  de  tous 
ceux  qui  feront  convaincus  d’avoir  excité  & fomenté  des 
troubles  y & de  ceux  qui  auront  pris  part  aux  confpirations  , 
feront  confifqués'au  prolit  de  la-  Nation  ",  & que  le  produit 
en  fera  appliqué  au  foulagement  de  ceux  qui  auront  fouffert 
de  ces  troubles. 

Le  comité  de  légillation  fera  tenu  de  préfenter , fous 
trois  jours  ^ le  mode  d’exécution. 

LOI  relative  à Cor  & Vargent  , ù à C argenterie  qui  fe  trou- 
veront dans  les  Maifons  ci-devant  Royales  & dans  celles 
des  Emigrés, 

■ Donnée  à Paris,  le  3 Septembre  1792. 

DECRET  DE  LASSEMELÉE  NATIONALE  , 
du  J Septembre  1792  , C an  4^,  de  la  Liberté, 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  qu’il  eft  prenant,  d’u- 
tililer  le  plutôt  poffible  l’or  Si  l’argenterie  qui  fe  trouve» 
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ront  dans  les  maifons  ci-devant  royales  & des  émigré 
décrète  qu’il  y a urgence.  ^ 

L’AlTemblée  Nationale,  ap.èt  avoir  décrété  l’uraence 
décrété  que  les  départemens  où  font  limées  des  maiîbns  ci’ 
devant  royales  .feront  tranfporter  fous  leur  furveiliance  & 
d après  des  inventaires  & procès-verbaux , à la  trélorerie 
nationale  , I or  & l’argenterie  qui  fe  trouveront  dans  lefdites 
maifons.  Les  départemens  feront  également  remettre  aux 
hôtels  des  monnoies  les  plus  voifins  de  chacun  d’eux,  l’or 
& l’argenterie  trouvés  chez  les  émigrés;  le  tout  en  fe  con- 
formant aux  loix  ci-devant  rendues  fur  les  monnoies  & 
argenteria  des  églifes,  ^ 


procl'amation 

t DU  ConseilExécutif  provisoire- 

qui  prononce  que  l'ohfenee  de  t Empire  Français  , pour  caufe 
de  maladie  ou  pour  prendre  les  eaux  minérales  , ne  difpenfi 
■pas  des  peines  portées  contre  les  émigrés,. 

Du  5 Septembre  1792,  l’an  quatrième  de  la  Liberté. 

Vu  par  le  Confeil  exécutif  provifoire  , l’arrêté  pris  par  le 
direaoire  du  département  de  Paris , le  7 août  dernier  , 
qui  déclare  que  l’abfencede  M.  & Madame  d’Harcourt  . 
fortls  du  royaume  au  mois  d’oaobre  1790, '&  retirés  à 
Aix-la-Chapelle  avec  une  partie  de  leur  famille  , un  pré. 
cepteur  & quatre  domeftiques  , ne  peut  être  regarde'e 
comrae  émigration  ; & le  mémoire  fans  date  préfenté  an 
minière  de  1 intérieur , au  commencement  du  préfent  mois 
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de  feptembre  , par  M.  d’Harcourt , à l’effet  d’obtenir  que 
ledit  arrêté  fût  exécuté  dans  le  département  du  Calvados/ 
en  conféquence  , qu’il  fût  ordonné  qu’il  lui  feroit  fait  main- 
levée du  fequeftre  établi  fur  les  biens  qu’il  poffède  dans 
ledit  département  j 

LeConfeil,  confîdérant  que  l’article  VI  delà  loi  du  8 avril 
dernier , n’a  pas  mis  les  maladies  au  nombre  des  caufes 
qui  peuvent  autorifer  les  citoyens  à fortir  du  royaume  ; 
que  par  conféquent  le  befoin  de  prendre  les  eaux  d’Aix- 
la-Chapelle  , pour  le  rétabliffement  de  leur  fanté  , qu’al- 
lèguent M.  & Madame  d’Harcourt,  ne  peufpas  juffiffer  leur 
longue  abfence  & celle  de  leur  famille  j conliderant  en- 
core que  le  département  de  Paris , en  admettant  cette  ex- 
cufe  comme  légitime  , eft  formellement  contrevenu  aux 
difpoûtions  de  cette  loi  -,  confidérant  enhn  que  faute  par 
mefdiîs  (leur  & dame  d’Harcourt , d’être  rentrés  en  Franco 
depuis  le  9 février  dernier  ou  un  mois  après  la  promulga- 
tion de  ladite  loi  du  8 avril  dernier  , ils  font  déclarés 
émigrés  , & qu’ils  ont  encouru  toutes  les  peines  pronon- 
cées contre  les  émigrés  5 

Le  Confeil  a caffé  & annullé , caiïV  & annulle  ledit  ar* 
lêîé  du  département  de  Paris  , du  7 dudit  mois  d août 
dernier;  ordonne  en  conféquence  que  lesJoix  dès  ii  fé- 
vrier & 8 avril  derniers  feront  exécutées  tant  à l égard  de 
M.  & Madame  d’Harcourt  , que  de  leurs  parens  & autres 
émigrés  à leur  fuite  , & qu’à  cet  effet  il  fera  adreffé  par 
le  miniffre  de  l’intérieur , dans  la  forma  ordinaire  , une  ex- 
pédition de  la  préfente  proclamation  aux  direftoires  des 
quatrevingt-trois  départemens , laquéile  fera,  à la  diligence 
des  procureurs-générâux-fyndies , imprimés  publiée,  & 
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adreffee  aux  diilrias  & municipalités  de  chacun  derdilJ 
departeiîiens  , pour  y être  exécutée  félon  fa  forme  Si 

teneur.  . - 

FaitàParis,au  confeil  exécutif  provifoire  , le  cinq  Septembre  mil 
fept  cent  quatre-vingt-douze,  l’an ■ quatrième  dé  la  Liberté 

rar  U Conjal , Grouvelle  , Surétain, 


LOI  rclanve  à la  venu  des  Biens  des  ÉMZGRés. 

Donnée  à Paris , le  6 Septembre  1792. 

Du  2 Septembre  1792  , Van  quatrième  de  la  Liberté. 

L Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
apport  de  fes  comités  réunis  de  légiflation , de  domaines 
& d agriculture,  confidérant  que  la  loi  du  8 avril  dernier , 
relative  aux  biens  des  émigrés  , en  les  déclarant  affeaés 

à I indemnité  due  à la  Nation,  les  a mis  provifoirement 

îous  le  fequellre  : 

Que  l’obftination  de  ces  mauvais  citoyens  dans  une  dé- 
leriion  coupable , depuis  fur-tout  le  danger  déclaré  de  la 
patrie  , & les  pertes  incalculables  qu’elle  lui  a fait  éprou- 
ver, ne  permettent  pas  d’ufer  plus  long-temps  de  ménage- 
mens  à leur  égard  , décrète  qu’il  y a urgerice. 

XAfîemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  I Wence  : 
décrété  .•  q r 

Article  premier. 

Les  biens  tant  mobiliers  qu’immobiliers , féquelîrés  ou 
qui  aoivens  l’étre  en  exécution  de  la  loi  du  S avril  der- 


nier 
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nier  , relative  aux  biens  des  émigrés , font  dès-à-préfent 
acquis  & confiiqués  à la  Nation,  pour  lui  tenir  lieu  de 
l’indemnité  rélervée  par  l’article  XXVil  de  ladite  loi. 

I L 

Les  meubles  feront  vendes  à la  criée,  à la  pourfuite  & 
diligence  du  procureür-fyadic  du  diftrift  , après  les  affiches 
& publications  ordinaires  , inventaire  préalablement  fait 
en  conféquence  de  l’article  IV  de  la  loi  du  8 avril,  & fur 
récollernem  des  effets  inventoriés, 

I I I. 

Les  biens  immeubles,  réels  ou  fiftifs , feront  aliénés, 
foie  par  vente  au  prix  comptant , foit  à bai!  à rente  racheta- 
ble  , fuivant  le  mode  & la  divifion  qui  feront  ci -après 
expliqués. 

I V. 

Les  dettes  de  chaque  émigré  feront  acquittées  , autant 
néanmoins  que  les  biens  confifqués  tant  meubles  qu’immeu» 
blés  pourront  fuffire , & non  au-delà. 

V. 

Pour  fixer,  préalablement  à toute  aliénation , les  droits,^ 
foit  exigibles,  foit  éventuels,  dont  les  biens  pourroient 
être  grevés  , la  confffcation  fera  proclamée  par  trois  affi.- 
ches  & publications  fucceffives,  dans  les  municipalités  de 
îa  fituation  des  biens  , meubles  & immeubles, 

VI. 

■r  ; ■ 

Tout  créancier  ou  ayant”dfoit  ^ à quelque  titre  que  ce 

H 
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puiffe  être,  pourra  faire  pendant  le  délai  de  deux,  mois  , 
à compter  de  la  première  affiche,  fa  déclaration  6c  le  dépôt 
de  les  titres  juftificatifs , au  fecrétariat  de  i’adminillration 
du  didriél  du  dernier  donîiclle  connu  de  Témigré , lequel 
fera  indiqué  par  les  affiches,-  ce  délai  paffé,  faute  de 
déclaration  , il  fera  déchu. 

V I î. 

Les  créances  & droits  feront  liquidés  de  ^ré-à-gré  par 
le  direéloire  du  département  , d’après  le  travail  6^  (ur 
i avis  du  direftoire  du  ddlriél , entre  le  procureur-général- 
fyndic  & les  créanciers  ou  ayans  ■■  droit  , qui  fe  feront 
conformés  au  précédent  article.  En  cas  de  contedations , 
elles  feront  réglées  par  jugement  en  dernier  reffort  du 
tiibunal  du  diftriéf  & du  lieu  du  dernier  domicile  connu 
de  l’émigré,  fur  fimples  mémoires  refpeftivement  commu- 
niqués & lans  frais. 

J VIII. 

Les  portions  d’immeubles  qui,  par  l’évènement  de  la 
liquidation  , feront  reconnues  devoir  répondre  des  droits 
non  encore  ouverts,  tels  que  les  douaires  &c  autres  réferves , 
foit  légales , foit  contraéluelles , demeureront  didraites  de 
raliénarion  , & continueront  , jufqu’à  l’ouverture  dr  fdits 
droits,  à être  régies  & adminidrées  au  profit  du  féquedre 
national , conformément  à la  loi  du  8 avril. 

IX. 

Il  fera  vendu  à prix  & deniers  comptans , autant  de 
biens  , foit  meubles , foit  immeubles , qu’i!  en  faudra  pour 
acquitter  les  dettes.  de  l’émigré.  En  cas  d’infuffifance  , les 


,oU  (u;' l'ordre  de.  hypothèques,  ou  a 

créanciers,  feront  obfervéest  en  cas  d’excedent  e furpl^ 

franc  & hbre  de  toutes  charges , fera 

de  vente  foit  à bail  à rente  en  argent , laquelle  tente 
La  rachetable  à perpétuité,  fur  le  pied  du  demer-v.ngt, 
& exempte  de  toute  retenue. 

X. 

Il  fera  procédé,  loit  à la  vente,  foit  au  baiU  rente , 
fuivant  les  règles  & les  formes  obfervées  P°“'  ' “ “ 
des  domaines  nationaux , le  jour  qu  md.quera 
affiche,  à l'expiration  du  délai  prefcnt  P« 

article  ci-deffus  ,•  fans  néanmoins , à regatd  feulemen^^^^^ 

objets  fufceptibles  d’être  attentés , qu  1 oit  -,  ’.i 

tion  préalable,  & fans  attendre  pour  aucun  qutl  ait  ete 
fait  des  foumiffions. 


Dans  la  vue  de  multiplier  les  propriétaires , les  terres, 
prés  & vignes  feront , foit  pour  le  bail  à rente  , fou 
pour  la  vente  , divifés  le  plus  utilement  poffible  en  petits 
lots  A l’étrard  des  bois,  ainfi  que  des  ci-devant  châteaux, 
maifons , uiin^s  , & autres  objets  non  fufceptibles  de  di- 
vifions  en  faveur  de  l’agriculture,  ils  feront  vendus  ou 
arrentés  enfemble  ou  divifément,  félon  qu’il  fera  juge  pat 
les  corps  adminifttaiifs  être  plus  avantageux. 

X I ]. 

En  cas  de  concurrence  d’enchères  , pour  le  bail  à rente 
& pour  la  vente  à prix  & deniers  comptans . à l’égahte 
de  mife  entre  la  fomme  portée  pour  prix  de  la  vente  & 


ï 1';  ,rr 

pnx  6C  deniers  comptans  aura  la  préférence. 

' X I n. 

L'adjadicataîre  à bail  à rente,  en  rïtârd  H’a  • 
deux  années  de  la  redevance  d acquitter 

dication,  fera  exproprié  de  ri  par  ladju- 

.ificatiou  qu,  lai  '’°- 

aucuu  prétexte,  befoin  de  juae’ment  1 -''1' ’ 

poutfuli  rco,KtaL?nr  débiteur  fêta 

cuteur-général-fyndic  fera'^etTTV”''* P'°' 

nouveau  bail  à rente  d»  I ' procéder  à un 

rente  de  la  mantère  ci-deffus  prefcrite. 

r^chLTLott  lerfe 

du  receveur  du  même  diflri^h  • 

Inventent  le  montant  à la  caiffe  de'iv"^  P"?'  ‘““"P' 
tréforier  de  cette  caiffe  en  ^ extraordinaire.  Le 
autres  recettes!  'es 

X V. 

».* , à I,  Ï.X1 1:"  *’”»«■  ■ 


î-’adjudicataire  , à 


titre  que  ce  fuit,  pourra 
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expulfér  le  fermier  en  Tindemnifant pourvu  toutefois,  à 
l’égard  de  rindenmité  , que  le  bail  ait  une  date  certaine , 
antérieure  au  9 février  dernier. 

XVII. 

L’indemnité  fera  du  quart  du  prix  du  bail  pour  le  temps 
qui  s’en  trouvera  refter  à parcourir , fi  mieux  n’airne  toute- 
fois le  fermier  le  dire  d’experts  j dans  ce  dernier  cas , les 
frais  de  i’expertife  feront  à fa  charge. 

XVIII. 

Les  femmes  ou  enfans , pères  ou  mères  des  émigrés 
reconnus  dans  le  cas  de  befoin  , prévu  par  l’article  XVIII 
de  la  loi  du  8 avril  , pourront  obtenir , Tavoir  ; les  pères 
& mères , ainfi  que  les  femmes  , en  ufufrüit  feulemenr  , 
& les  enfans  en  toute  propriété  , une  portion  des  biens 
confifqués,  telle  qu’elle  fera  déterminée  par  le  direèfoire 
de  département,  fur  l’avis  du  diftridt.  Ladite  portion  ne 
pourra  néanmoins  excéder  le  quart , folt  du  revenu  net 
pour  l’ufufruit , ioit  quant  à la  propriété  de  la  valeur 
eifimative  des  biens,  toutes  charges  déduites, 

XIX. 

Les  perfonnes  défgnées  au  précédent  article  , ne  jouiront 
du  bénéfice  qu’il  leur  accorde , qu’après  qu’elles  auront 
juüihé  , dans  la  forme  établie  pour  les  certificats  de  ré- 
fidence  , qu’elles  n’ont  celTé  depuis  le  3 feptembre  1791  , 
de  demeurer  en  France , & qu’en  prêtant  par  elles  le  fer- 
ment du  10  août  1792, 

XX. 

Les  dirpohtions , tant  du  préfent  décret  que  de  la  loi  du  8 
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avril,  s’appliquent  aux  émigrés  eu  état  d’accufation  • l’Af- 
lemblée  Nationale  dérogeant,  à cet  égard  feulement, aux  ar- 
ticles du  Titre  IX  du  Code  pénal , qui  concernent  la  faifie 
Hiciaire  des  biens  des  accufés  contumaces  ; en  con- 
fequence,  celles  qui  auroient  pu  être  faites  jufqu’à  ce  jour  , 
font  & demeurent  trafcférées , en  vertu  du  préfent  dé- 

cret , dans  les  mains  du  féqueftre  général  des  biens  des 
émigrés. 

XXI. 

La  loi  du  8 avril  continuera  d’être  exécutée  en  tout 
ce  à quoi  iln’eft  point  dérogé;  par  le  préfent  décret. 


LOI  relative  aux  chevaux  de  [elle  St  voitures 

des  Emiorés, 

Donnée  à Paris,  le  7 Septembre  1792; 

Décret  de  djssemblèe  nationale 

du  zj  Août  1792  , L &n  quatrième  de  la  Libeitéo 

L’AssEMuaE  NATroN.tE,  confidétant  qu’il  efl  néceffaire 
venir  au  fecours  des  municipalités  qui  ont  arrêté  les 
chevaux  des  Emigrés , décrète  quii  y a urgence. 

L’Affemblée  Nationale  charge  le  miniiîre  de  la  guerre 
e aire  rendre  à leur  deffination , le  plutôt  poffible , les 

darts  Emigrés,  raflemblés 

dans  les  differens  chef-lieux  de  dift.ia  & de  départe- 

ment  ; .1  prendra  fur  les  fonds  de  la  guerre  les  foLies 

tranf  garde,  de  nourriture  & de 

tranfporî  defclîts  chevaux» 


/ 
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LOI  relative  aux  E M l G R É S. 

*•  \ 

Donnée  à Paris,  le  la  Septembre  1791; 

DÉCRET  DE  ÜASSEMBLE’E  NATIONALE, 
du  12  Sepumbre  1791  > l'an  quatrième  de  la  Liberté, 

L’AsseMble’e  Nationale  confidérant  que  beaucoup  de 
mauvais  citoyens  font  reftés  en  France  pour  éviter  le  fé- 
queftre  & la  vente  de  leurs  biens,  mais  qu’ils  ont  fait  ou 
laifié  émigrer  leurs  fils , auxquels  ils  fournilToient  les  moyens 
de  fubfifier  parmi  nos  ennemis  , & d’en  augmenter  le 
nombre  ; - 

Confidérant  qu’il  feroit  injufie  que  les  bons  citoyens  , 
reftés  fidèles  à leurs  portes  , & fournis  aux  Loix  de  leur 
pays , fartent  feuis  dans  fe  cas  de  fupporter  les  dangers  de 
la  patrie , provoqués  par  ces  Emigrés  , & d expofer  leur 
fortune  & leur  vfê  pour  défendre  & pour  garantir  les  pro- 
priétés fetures  U éventuelles  de  ces  individus , de  l’inva- 
fion  des  ennemis  de  la  France  j 

Confidérant  que  ces  memes  Emigrés,  en  même-îems 
qu’ils  augmentent  le  nombre  de  nos  ennemis , concourent 
à diriger  leur  marche  , & leur  fervent  d indicateurs  & 
d’efpions , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Artemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : . 

Article  premiers 

Tous  les  pères  & mères  dont  les  fils  font  abfens , font 
tenus  de  juftifiet  dans  le  délai  de  ttois  femaines , à leurs 

- 


«4 

ïnunicipalités  refpeélives,  de  l’exifîence  pn  v j i 
fils  d,rp.rus  , O.  de  leur  n,or,  , ou  d"  W eZr-  ““ 
etrangers  pour  le  fervice  de  la  Nation.  ^ 

nus  de  fournir  i’ha  JlLrent°&  de"*d^‘"'®  h ' ^ "* 

chaque  enfant  éminré  & den  ve  f'  i 1^“’'  hommes  par 
ceceveur  du  dtftri’a  de  la  fi.u::mnÏLr7o!:i:i;f 

divr“p"rr.' 

pour  chaque  annee,  tant  que  durera  la  guerre. 

I I I. 

Pour  l’exécution  de  l’article  U,  les  officiers  municipaux 
de  chaque  commune  feront,  à peine  de  defti,„,io„  , palTer 

Î te  tous  ceuxM. 

peres&meresquin  auront  pas  fait  la  preuve  ordonnée. 

. Du  même  jour» 

L’AssEMuLfE  N ATIO  N AEEconfidéraut  qu’il  importe 

à hnteret  nat.onal  de  connoître  fans  délai  il  rentes  & 
penfions  qui  peuvent  appartenir  aux  Emigrés,  pour  en 
1 renoncer  la  radiation,  en  conformité  des  décrets  des  ix 
fevrmr  & 30.  mars  derniers , décrète  qu’il  y a urgence. 

LAffernblee  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence, 
décrété  ce  qui  fuit  : . 6 = » 

Les  payeurs  efes  rentes,  tréforiers  & autres  agens  du 
ouvoir  executif  , feront  tenus  de  former  dans  le  délai 

de 


6% 

de  deux  mois,  fous  peine  de  re/ponfabilité , des  états  des 
rentes  & penfions  qui  n’auront  pas  été  payées  à défaut  des 
certificats  de  réfidence  exigés  par  la  Loi  , lefquels  états 
feront  envoyés  au  miniffre  des  contributions  publiques  , 
qui  les  tranfmettra  à l’AfTemblée  Nationale,  pour  le  met- 
tre à portée  de  prononcer  la  radiation  des  rentes  & pen- 
fions  appartenant  aux  Emigrés^ 


LOI  portant  reJîUation  des  Baux  des  biens  nationaux^ 

paj[fes  au  profit  des  Emigrés  & des  Prêtres  déportés. 

Du  1 4 Septembre  1792  , l’an  quatrième  de  la  Liberté, 

L’Assemblée  Nationale,  confidérant  qu’il  eft  ef- 
fentielMe  veiller  à ce  que  les  biens  nationaux  affermés 
aux  Emigrés  & aux  Prêtres  infermentés  , ne  demeurent 
pas  incultes  , & qu’ils  continuent  d’être  furveillés  & admi- 
niflrés  , décrète  qu’il  y a urgence. 

L ^fTemblee  Nationale  , apres  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Tous  les  baux  des  biens  nationaux  pafTés  au  profit  des 
Emigres  , des  Prêtres  dont  la  déportation  a été  décrétée 
le  26  août  dernier  , demeurent  annuliés  & réfiiiés , à com- 
pter de  la  publicatiba  du  préfent  décret» 

I I. 

Les  acquéreurs  de  ces  biens  affermés  en  jouiront  auffi- 
soi  j & ceux  qui  n ont  pas  encore  ete  vendus  rentreront  fous 
i’adminifffauon  & la  furveillance  des  corps  adminiffratifs, 

I 


J.J  O l fur  le  Siqucfre  des  biens  des  Emigrés ^ 

Donnée  à -Pans,  le  13  Septembre  179a,  l’an  4e  de  la  Liberté. 

Du  13  Septembre 

L’Assemblée  Nationale,'  oui  le  rapport  de  fon  comité, 
des  domaines , confidérant  qn’il  s’eft  élevé  des  doutes  fon- 
dés fur  le  texte  littéral  de  l’article  premier  de  la  loi  du 
8 avril , relativement  aux  biens  des  Français  émigrés 
aepuis  cette  epoque  , ou  qui  viendroient  à émigrer  par  la 
fuite  : attendu  qu’il  importe  de  prévenir  les  erreurs  que  le 
aetaut  d’interprétation  à cet  égard  pourroit  occaf.onuer  , 
décrété  quil  y a urgence. 

Après  avoir  décrété  l’urgence  , l’Aflemblée  nationale  dé- 

crete  : 


La  loi  du  8 avril  dernier , relative  au  féqueftre  des  biens 
des  Emigrés , s’applique  ( fauf  les  exceptions  y portées  ) 
à tous  Français  fortis  du  royaume , foir  à l’époque  de  la 
publication  du  décret  du  «>  février  précédent  , foit  depi 
ou  qui  viendroient  par  la  fuite  à émigrer,* 


mis 


au  couléquence,  tous  ceux  qui,,  à raifon  de  leur  ré- 
bdMce  dans  le  royaume  depuis  fix  mois  , à l’époque  ci- 
ceilus , auroient  envoyé  au  direaoire  de  la  fituation  de 
.curs  biens,  le  certificat  exigé  d’eux  par  l’article  IX  delà 
loi  du  8 avril,  leroni  tenus,  dans  le  mois  de  la  publica- 
’ion  du  prélent  décret,  de  réitérer  dans  la  même  forme 


J,.  * ,.oi  t.  U ‘.t 

queftre  & l’aliénation  des  biens  des  Et»  g 
tées  à leur  égard. 

U. 

où  elles  font  leur  te  kc  ,épétet  de  deux  mois  en 

„oes,  fous  les  mêmes  p-chsin -,  l’envoi 

deux  Hîois , à compter  ^ département  de  U 

de  pareils  certificats  au  d.reao.te  du  utp 

fituation  de  leurs  biens.  - 

du  féquejlre, 

nlCRBT  Dl  r ASS  EMBLEE  NATWNaLE. 

^ du  tt  Sepumbrc  179». 

T .xT^.riNALE,  confidétant  que  pat 

X’Assemblee  oarlefquels  on  a trompé 

des  faux  certificats  de  .^^^ppé  à leur  fur- 

L’Affemblée  Naiia».'.  . .P"* 

décrète  ce  qüi  • j ^ 


DoMé  à Paris,  je  28  Septembre  i 
■7  Septembre  lygz  , tan  .V  J. 


citoyens  abtens,  dont  les  bien.  - ' “ «>»«  les 

e^lpITf 

réfUenc.  pour  obunfr 

Données  Paré, le  m Septembre  r™». 

decret  DE  V ASSEMBLÉE  NJTlONAtr 

JL  Assemblée  Nationale  rj- 

inftanr  de  mettre  les  citoyens  en  état  dÎ'""'  T’'' 

fions  auYguelles  i’I«  ^ ^ obtenir  les  pen- 

a urgence!  • ^^crète  qu'l  y 

L’AlTemblée  Nationale,  après  avoir  

proroge  iufqu-au  premier  décembre  procha!  Tf"d'î- 

;::.a:;s:ririrdr;r---^ 

-ae^^direaioT^tr'a;:;!::!,.::""'^'^^ 


décret 

^ELAC^nMTrv-Ar 

t»*  ;;:;rr2:i 

sa.,*,./..,  ■' 

-Li  Convention  Nationale^'  a 

rainiftratiüiis  de  difti-'a  &-  In  • ■ ^cs  ad- 

coat..a,ae  la  municipalité  de  Paris,  fai- 
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fant  les  fon8:ions  de  di{tfi6l  dans  letendue  de  fon  terri- 
toire , lèveront  les  fcellés  appofés  fur  les  meubles  & 
effets  des  Emigrés  6c . des  Maifons  religieufes , feront  in- 
ventaire defdits  effets  , répareront  .ceux  qui  pourront  fer- 
vir  au  campement  des  troupes  i & .après  en  avoir  fait- 
faire  effiraation,  les  tiendronit  à la  difpolition  du  miniffre 
de  la  guerre  & des  généraux  auxquels  ils  les  délivreront 
fur  une  requilition  faite  en  forme  , de  leur  part. 

INSTRUCTIONS  poui  les  ci-devatxt  Titulaires  d'offices 
dans  les  maifons  des  Princes  Français» 

Conformément  à l’article  VI  du  décret  des  5 janvier, 
4 & 6 février  1791  , & à l’article  III  de  celui  du  19  mai 
de  la  même  année  , les  ci-devant  titulaires  d’office  dans 
les  maifons  des  Princes  Français  , ont  dû , fous  peine  de 
déchéance,  produire  avant  le  i.®’'  juillet  1792,  leurs  ti- 
tres originaux  au  bureau  général  de  liquidation. 

Les  rentes  viagères  auxquelles  ils  ont  droit  de  pré- 
tendre 5 ne  pouvant  être  fixées  d’après  l’article  IV  du  dé- 
cret du  19  mai , qu’à  raifon  de  la  finance  de  leurs  of- 
fices , qui  fera  juftifiée  avoir  été  verfée  j les  titulaires 
doivent  néceffairemeat  fe  procurer  & produire  au  bureau 
général  de  la  liquidation  , des  affiipliations  des  quittances  de 
finance  délivrées , foit  à eux-mêmes , foit  à leurs  prédé- 
ceffeurs- 

Le  même  article  IV  du  décret  du  19  mai,  indique 
- les  proportions  dans  lefquelles  les  rentes  viagères  feront 
fixées , à raifon  de  l’âge  des  titulaires  5 ceux  - ci  doivent 
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donc  produire  leurs  extraits-baptiftaires  duement  légalifés. , 

Suivant  l’article  V du  même  décret  , les  titulaires  ôc 
officiers  qui  juftifieront  d’une  réfidence  habituelle  & con- 
tinue en  France  depuis  le  14  juillet  1791  , feront  payés 
chacun  individuellement  dans  les  proportions  fixées  par 
l’article  IV,  des  arrérages  qui  leur  font  dus , à compter 
du  12  février  179^,  jufqu’à  l’époque  de  la  liquidation; 
fauf  à exercer  leurs  droits  pour  les  arrérages  , s’il  en  étoit 
dû  antérieurement  au  12  février  , loit  contre  les  tréfo- 
riers  des  princes , foit  lur  les  biens  patrimoniaux  des  frè» 
res  du  Roi, 

Ainfi  les  titulaires  qui  fe  trouveront  en  état  de  profiter 
de  cette  difpofitioa  , après  avoir  obtenu  au  bureau  géné- 
ral de  liquidation  , leur  reconnoiflance  valant  contrat,  de- 
vront rapporter  aux  payeurs  des  rentes  qui  feront  chargés 
de  leurs  parties  , des  -certificats  ^délivrés  par  les  munici- 
palités où  ils  auront  réfidé  depuis  le  14  juillet  1791  , & 
vifés  par  les  direéfoires  de  diftrifts. 

Quant  aux  créanciers  légitimes  des  princes  , ils  font 
renvoyés  par  l’article  VI  du  même  décret , à fe  pourvoir, 
dans  les  formes  déterminées  par  les  loix  , tant  fur  les  biens 
patrimoniaux  de  leurs  débiteurs , que  fur  la  rente  appa- 
nagèriï  qui  leur  eft  affeélée , & que  le  même  décret  dé- 
clare faififlable. 


décret 

DE  LA  Convention  Nationale. 

Du  4 Oâobre  1792  , l’an  i."  de  la  République  Françaife. 

Impre£îon  du  livre  d'ordre  de  'C armée  des  Emigrés. 

Un  fecrétaire  fait  lefture  d’une  lettre  des  commiffaires 
de  la  Convention  Nationale  aux  armées  réunies , & de 
pluiieurs  pièces  jointes. 

Parmi  les  pièces , eft’  un  livre  d’ordre  de  l’armée  des 
Émigrés.  Sur  la  motion  d’un  membre , & en/uite  de  cjuel^ 
ques  obfervations  : 

La  Convention  Nationale  décrète  que  le  livre  fera  coté 
6c  paraphé  par  première  ôc  dernière  pages , par  deux 
des  fecrétaires  , qu’il  fera  remis  au  comité  de  fureté  gé- 
nérale , pour  faire  un  extrait  des  noms  des  emigres/,  le 
faire  imprimer  & l’envoyer  aux  adminiftrateurs  de  dé- 
partement , lefquels  feront  chargés  de  le  faire  palTer  à 
ceux  de  diftriéf  ^ & ceux-ci  aux  municipalités , peur  le 
faire  pareillement  imprimer  ^ afHcher  & fervir  à l’exécu- 
tion de  la  loi  fur,  les  Émigrés. 


DÉCRET 

J.  de  la  Convention  Nationale, 

Du  9 Oâobre  1792  , l’an  i.''  de  la  République  Françaife. 

Mode  d'exécution  de  la  Loi  qui  prononce  la  peine  de  mort 
^ contre  Us  Emigrés  pris  les  armes  à la  rnain^ 

Là  Convention  Nationale  confdérant  que 
J’exécution  de  la  loi  relative  aux  Emigrés  pris  les  armes 


étrangers  qui  I 
fèrvice  de  Fran- 
pofte  f réunis 

I I I. 

Les  procès-verbaux  d’exécution  feront  envoyés  dans  la 
huitaine  au  miniftre  de  la  guerre , qui  les  fera  paffer  fans 
délai  à la  Convention  nationale. 

I V. 

Les  Puiffances  ennemies  feront  refponlables  de  toute 
violation  du  droit  des  gens  qui  , par  une  faufîe  appli-; 
cation  du  droit  de  repréfailles , pourroit  être  commife 
par  les  Emigrés  français.  i 


iDÉCRET 


7^ 

à la  main , ne  doit  fouffrir  ancun  retardement , décrète  ce, 
qui  fuit  ; ^ 

Article  premier. 

En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la  peine  de  mort 
contre  les  Emigrés  pris  les  armes  à la  main , ils  feront , 
dans  les  vingt-quatre  heures  , livrés  à l’exécuteur  de  la 
juftice , & mis  à mort , après  qu’il  aura  été  déclaré  par 
une  commiffion  militaire , compofée  de  cinq  perfonnes  ^ 
8i  nommée  par  l’état-major  de  l’armée  y qu’ils  * font  émi- 
grés , & qu’ils  ont  été  pris  les  armes  à la  tnain , ou  qu’ils 
ont'  lervi  contre  la  France. 
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DÉCRET 

de  la  Convention  Nationale  > 

Donné  à Paris , le  13  Oflobre  1792. 

Ponant  cjuil  fera  Jurfis  à la  vente  de  Bibliothèques  & autres 
objets  fcientifiques , trouvés  dans  les  maijons  des  Emigrés. 

Du  10  Octobre.  175)2  > l'an  delà  République  Françaîfe. 

La  Convention  Nationale  a renvoyé  le  projet  de 
décret  préfenté  par  un  de  fes  membres , pour  la  confer- 
vation  d’une  colleftion  d’hiftoire  naturelle  , appartenant  à 
un  émigré  , à Ton  comité  d’inftruâion  publique  , qu’elle 
charge  de  lui  préfenter  inceffamment  un  projet  de  loi  gé- 
nérale pour  la  confervation  des  bibliothèques  & monumens 
des  fciences  & arts  , qui  fe  trouvent  dans  les  maifons  des 
Emigrés;  cependant  décrète  qu’il  fera  furfis  à la  vente 
de  la  colleftion  d’hlftoire  naturelle  trouvée  dans  la  maifon 
de  Jallin  Ckamblant , à Dijon  , aind  qu’à  toutes  ventes  de 
bibliothèques , autres  objets  fcientihques  & monumens  des 
arts , trouvés  dans  les  maifons  des  Emigrés. 


DÉCRET 

DE  LA  Convention  Nationale, 

Du  12  Oâobre  1792  ^l’an  1."  delà  République  Françaife. 

Le  Guidon  pris  fur  les  Emigrés  , livré  a l'Exécuteur  de  la 
jujlice  , pour  être  brûlé, 

La  Convention  Nationale  confidérant  que  le  ligne 
de  la  rébellion  , autour  duquel  fe  font  rangés  les  Emi- 

K 


pésqui  ont  voulu  déchirer  le  fein  de  leur  patrie,  fouil, 
croit  les  regards  de  la  Convention  nationale , & «u’il 
doit  être  détruit  d’une  manière  auffi  ignominieufe  que  ies 
brigands  qu.  n ont  pas  même  eu  le  courage  de  le  défen- 
dre , décrété  que  le  guidon  pris  f..r  les  Emigrés, fera  livré 
a Lexecuîeur  de  !a  jaftice  , pour  être  brûlé  au  lieis  ordi- 
naire des  exécutions. 


DÉ  C R E T S 


De  la  ConventionNationale. 

Des  ,8,23,  30  Oaobre;  ;,8.  lo,  ii  & Novembre  ,79,, 

lan  i."  de  la  République  Françaife. 

Réunion  des  Comniijfions  établies  pour  la  confervation 
des  monumens  des  Arts  O des  Sciences. 

a».  Bannijfement  a perpétuité  des  Emigrés  Français. 

s'’.  Formalités  à ohferver  par  les  Corps  aiminiflratifs  , pour 
mettre  fous  la  main  de  la  Nation  , Us  titres  & biens  , 
tant  meubles  quimmeuhUs  appartenant  aux  Emigrés. 

4».  Levee  des  fcellés  appojés  dans  les  maifons  ei  - devant 
Royales  , maifons  Religieufes  ù maifons  des  Emigrés 
dans  le  département  de  Paris,  ^ ' 

Ponant  que  la  Loi  qui  punit  les  Emigrés  rentrant  en 
France^  s étend  aux  Emiprés  qui  rentreront  dans  les  Co- 
loniesn 

6°.  Déclarations  a faire  par  Us  Fermiers  , Dépo flaires  & 
Debiteurs  de  la  Lifte  civile,  & ies  ci-devant  Ordres 
fupprimés, 

7®.  Sufpenfion  de  la  vente  de  Vimmohilier  des  Emigrés, 
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go.  Proclamation  & exécution  des  articles  du  Décret  far 
les  Emigrés^  relatifs  aux  Emigrés  rentrés  dans  le  tern^ 

' toire  de  la  République^  & À ceux  qui  font  détenus  dans 
les  Villes  frontières  ou  dans  Vintérieur  de  la  France. 

Du  i8  Oaobre  1792,  l’an  i " de  la  République  Françaife. 

La  Convention  Nationale,  ouï  le  rapport  des 
comraiffions  établies  pour  la  confervation  des  monumens 
d’arts  & de  fciences , réunies  par  le  décret  du  16  leptemb. 
dernier , décrète  ce  qui  fuit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

■ Les  commiffians  établies  par  l’Affemblée  conftituaiue 
& par  l’Affemblée  légiflative  pour  la  confervation  des 
monumens  des  arts  & des  fciences  , ne  formeront  à l’avenir 
qu’une  feule  commiffion  compofée  de  35  meniotes.  s 
pourront  fe  diviler  en  plufieurs  feftions  pour  la  celenie 
des  travaux.  Les  fonélions  de  la  commiffion  feront , ainli 
qu’elles  font  établies  par  les  précédons  décrets , de  prendre 
connoiffance  des  monumens  qui  doivent  être  confetvés 
pour  la  gloire  des  arts  & des  fciences,  & de  veiller  à 
leur  confervation. 

I L 

Les  citoyens  Guyton  , Barrère  , Dufaulx  & Sergent 
font  nommés  pour  former,  avec  ks  membres  deldites 
commifîions  déjà  exiftantes,  & dont  la  lifte  eft  annexée 
iu  prélent  décret  , le  nombre  de  33  membres. 

1 I I. 

Les  membres  de  ladite  commiffion  ne  pourront , en  cette 

Kl 
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qualité  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , recevoii 

aucunsappo.ntemens,honoraires,méinoiumens.II  y aura 

leulement  un  commis  falarié  aux  ordres  de  la  commiffion. 
I V, 

La  commiffion  s’affemblera  dans  une  des  faites  du 
palais  où  le  muféum  de  la  république  doit  être  établi. 
Les  inventaires , procès  - verbaux  & autres  aaes  relatifs 
au  travail  de  la  commiffion , y demeureront  dépofés, 

V. 

l’intérieur  établira  provifoirement  des 

raffembles  dans  les  divers  lieux  de  la  ville.de  Paris.  Le 
«ardien  ou  depot  provifoire  établi  au  couvent  des  ci- 
devant  Petus-Auguftins , continuera  à être  chargé  de  ce 
depot.  Les  gardiens  feront  refponfables.  I!  fera  préfenté 
inceffamment  un  projet  de  déctet  pout  affûret  le  mode 
de  leur  refponfabiiité. 

V r. 

La  commiffion  de  la  confervation  des  monumens  fe 
concmera  avec  la  feètion  du  comité  des  finances  char- 
gee^  de  1-alicnation  des  biens  nationaux  & des  biens  des 
mig.es  , 5t  avec  le  comité  de  l’inftruaion  publique 

fat!fUT'd"ro-  " de  décret  re.’ 

a difcaetion  des  monumens  d’arts  & de  fciences 

du  nombre  ‘des  autres  effets  mobiliers  qui  doivent  êtr: 
irdÏoof'''''  l'"  de  , l’inftruaion  publique  pour 


77, 


Lijli  des  membres  des  Commijfions  réunies  peur  U conferva- 
[ion  des  monancns  des  Arts  & des  Sciences, 


Les  Citoyens, 


Ameilhon. 

Barthélémy. 

Boizot. 

Brequigny. 

Brouffonnet, 

Camus. 

Caffard. 

Courtois. 

Dacier. 

David. 

Debure. 

Demonier. 

Defmarets. 

Dormeffon. 

Doyen. 


Dufourny^ 

Leblond, 

MalTo». 

Mercier. 

Meunier. 

Mongez. 

Moreau. 

Mouchy. 

Mulot. 

Pajou. 

Poirier. 

Putod. 

Regnaud. 

Vandermond, 


t".  Bunnifemenl  à perpétuité  des  Emigrés  Français. 

Du  »,  oaobre  179*.  l’“  >" 

La  convention  Nationale  décrète  que  tous  les  Emigrés 
Français  font  bannis  à perpétuité  du  territoire  de  a Re- 
publique,  & que  ceux  qui,  au  mépris  de  cette  loi  , y 
Lutreroient,  feront  punis  de  mort,  ans  neanmoins  de- 
rozer  aux  décrets  précédens  qui  condamnent  à la  peine 
de  mort  les  Emigrés  pris  les  armes  à la  main. 


tant  meubles  Qu^ immeuble  i ann  r*  ^tens  , 

iu  immeubles  appartenant  aux  Emigrés. 

Du  30  Octobre 

^ T I c L E P R E jyj  J g 

* laquelle  lei  cotpl  a*Iiuiftrâ.îfe  'T  • 

teaus  de  iuflifier  l.c  ^ municipaux  feront 

«épfou^L  liL’f  ^ n’- 

tant  meubles  qu’imm^  W "“e*  & les  biens  , 

autres  que  les  fonar  '’ . 

fato  .\;i  itreZiS”  * ''*  p-"”  • 

l«  e.«.e,ç...  Se  ard.jre  ‘L'Irél  '""e"' 

de  leur  commerce  ou  des  arts  TZ 

hors  de  leurs  dépatteme„s  <,b  :bîe„  r„r’. 

juftifié  de  leur  téfidence  dan  1, 

Poque  & de  la  r / tepublique,  depuis  l’é- 

da  S av7i,f&  P-  ''--le  IX  de  la  loi 

Scellés  feront  éLemen  r dernier.  Les 

Ponnes  qui,  étant  LfoeA 'T  • • '"*  P^^' 

Pas  à i’inftant  des  ^ j"”8tat!en,  ne  juftifieroient 

II. 

celles  feront  appofes  fur  les'meubles,  titres  & effets 
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de  toute  nature  appattenaut  aux  petfonnes  défignées  au 
précédent  article  , & ce , par  un  coratniffaite  que  le  di- 
refîloire  de  diftrift  noromcra  , & qu’il  pourra  prendre , 
foit  dans  fon  fein,foit  hors  de  fon  fein  , à Paris  , par  un 
commiffaire  que  le  département  nommeras  le  tout  en  pre- 
fence  de  deux  cominiffaires  de  la  municipalité  du  heu.  Il 
fera  établi  un  gardien  folvable  pour  veiller  à la  conferva- 
tion  des  fcellés , lequel  gardien  ne  pourra  être  choifi  parmi 
les  parens  .domeftiques  ou  agens  defdits  émigrés. 

Dans  le  cas  où  les  fcellés  autoient  été  précédemment 
appofés  à la  requête  d’héritiers , créanciers  ou  autres  par- 
ticuliers , ils  feront  croifés  pat  le  commiffaire. 

I I I. 

Le  commiffaire  donnera  aae , fur  fon  procès-verbal  , 
des  réclamations  ou  oppofitions  qui  pounoient  être  faites 
lans  que  lefdites  oppofitions  ou  léclamations  puiffent  re- 
tarder ou  fufpendre  les  opérations  ordonnées  par  le  ptéfent 

décret.  , 

IV.  ^ 

Les  femmes , enfans , pères  & mètes  des  émigrés , con- 
ferveront  dans  leurs  habitations  perfonnelles  les  meubles 
meublans  , linges  & hardes  à leur  ufage  feulement  , 
quels  leur  feront  laifîés  fous  inventaire  , provifoirement  & 
iufqu’à  ce  que  leurs  droits  ou  les  fecours  qu’ils  pourroient 
être  dans  le  cas  de  réclamer  , aient  été  liquidés  & réglés. 

V. 

Tous  les  dépofitaires  publics  ou  particuliers  , tous  fer- 
miers comptables  & débiïeurs  fans  exception  , feront  tenus 


è'O 

de  déclarer  da«s  la  huitaine  de  .a  publication  de  la  p.é- 
lente  loi  dans  chaque  mmiicipaliié  , les  don’  . 

écta.  ..-I  é,h,.i,,  s,  T 

h ‘:i°z 

petfonnes  domic.hées  hors  du  dillria  des  déclarans  o„ 

r;, 

V î. 

faitïff'lln  précédent  feront 

. S 2ffe  de  la  municipalité  , ou  devant  les  com. 

.1  aires  par  elle  nommés.  Lefdiies  déclarations  feront 

par  ordre  de  réception  ; il  en  fera  donné  aua  déclarans 
cTamdon”“°  «“méro  & la  date  de  la  dé- 


4».  Zrvée  des  Sce/Us  appofés  dans  les  maijons  ci-devan 
Du  , Noveu.bre,79î,ra„,..de,aRép„bIi,ueFrançaife.' 

d’aliénrirrdTcrÏe"^  quiVlt' 

Les  fceüés  appofés  antérieurement  à la  date  du  préfent 

décret 


Si 

décret  fur  les  appartemens  des  maifons  ci-devant  royales , 
des  maifons  religieulcs  & des  maifons  des  émigrés  dans  le 
département  de  Paris , feront  levés  à la  diligence  du  mi- 
niftre  de  l’intérieur,  par  des  commiffaiies  que  le  direftoire 
du  département  nommera  à cet  effet.  Lefdits  commiffaires 
donneront  avis  de  leurs  opérations  aux  municipalités  trois 
jours  à l’avance  , afin  qu’elles  nomment  des  commiffaires 
pour  y affifter  & repréfenter  les  procès-verbaux  d’appo- 
fition  des  fcellés  , fans  néanmoins  que  rabfence  des  com- 
mifiaires  des  municipalités , duement  invités  , ou  la  non-re- 
préfentation  des  procès-verbaux  , puiffe  arrêter  les  opéra- 
tions des  commiffaires. 

5 O.  Portant  que  la  Loi  qui  punit  les  Emigrés  rentrant  en 
France  , s étend  aux  Emigrés  qui  rentreront  dans  les 
Colonies. 

Du  8 Novembre  1791 , l’arî  de  la  République  Françaife. 

La  Convention  Nationale  , fur  la  propofition  faite  par  un 
de  fes  membres  de  décréter  que  la  loi  qui  punit  de  mort 
les  Emigrés  rentrant  en  France  , s’étend  .aux  Emigrés  qui 
renîreroienî  dans  les  colonies  de  la  République  , paffe  a 
l’ordre  du  jour , motivé  fur  ce  que  le  mot  France  , dans  cô 
décret,  comprend  les  colonies. 


(P.  Déclarations  à faire  par  les  Fermiers  , Dépofitaires  & 
Débiteurs  de  la  Lifte  civile  , é des  ci -devant  Ordres 
fupprimés» 

Du  10  Novembre  179a,  l’an  de  h République  Françaife. 

La  Convention  Nationale  , fur  le  rapport  de  fou  comité 
d’aliénation  ^ décrète  que  îom  fermiers  , dépofitaires  & 

l, 


8®.  Prcclamation  & exécution  des  articles  du  Décret  fur  les 
Emigrés  , relatifs  aux  Emigrés'rentrés  dans  le  territoire  de  la 
République , & ceux  qui  font  détenus  dans  les  villes  fron-> 
îiéres  ou  dans  V tmérieur  de  la  France, 


débiteurs  de  la  lifte  civile  , des  ci  devant  ordres  fup- 
primés  , & en  générai  de  tous  établiftemeas  , corps  ou  mai- 
forts  dont  les  biens  ont  été  mis  à la  dilpofition  de  la  Na- 
tion, feront  tenus  de  faire  les  mêmes  déclararions  qui  font 
exigées  des  débiteurs  des  Emigrés  , par  le  décret  concer- 
nant les  biens  des  Emigrés,  Lefdiîes  déclarations  feront 
faites  dans  les  formes  & délais  prefcrits  par  ledit  décret , 
& fous  les  mêmes  peines  contre  ceux  qui  ne  feroient  pas 
de  déclarations  , ou  qui  en  feroient  de  faiîftes  , fans  que 
de  la  préfente  difpoEtion  il  réfiihe  aucune  dérogation  aux 
loix  exiftantes , notamment  à l’articl 
8 avril  j concernant  les  biens  des  Emigr 


7®,  Sufpenjtonde  la  vente  de  dimmohilier  des  Emigrés^ 

Du  II  Novembre  j'/92.,ran  i®'  de  la  République  Françaife. 

T .A  Convention  Nationale  décrète  que  foute  venre  de 
l’immobilier  des  Emigrés  demeure  fofpenclue  , jufqu’à  ce 
que  le  mode  de  la  vente  ait  été  décréré  ; &:  au  lurplus  ajourne 
à demain  la  difcuffion  fur  le  mode  de  la  vente. 


Du  26  Novembre  1792  , Tan  i."  de  la  République  Françaife. 

Î,..A  Convention  Nationale  décrète  que  les  articles  du 
décret  fur  les  Emigrés,  qui  ordonnent  à tout  Emigré  rentré, 


de  fot.ir  de  la  République  dans  les  délais  indiqués , & que 
les  Emietés  détenus  dans  les  villes  frontières  ou  dans  1 m- 
térieur  de  la  France,  feront  conduits  fans  délai  hors  des 
frontières , procès-verbal  préalablement  dreffé  de  leur  elar- 
giffement,  ainfi  que  farticle  qui  défend  toute  voie  de  fart 
Lmre  les  Emisrés , feront  envoyés  fur-le-champ  au  Confeil 
exécutif,  pour  être  proclamés  & exécutés  fans  délai;  & 
qu’à  cet  effet  copie  defdits  articles  fera  jointe  au,prefent 

Décreu 

Suit  la  teneur  defdits  Articles, 


Les  Emigrés  rentrés  en  France  , font  tenus  de  (brtir  du 
terntoire  de  la  République  ; favoir  , de  Paris  & de  toute 
smtre  ville  dont  la  population  eft  de  vingt  mille  âmes  & 
au  defius,  dans  vingt-quatre 'heures  du  jour  de  la_proma!- 
caiion  de  ia  préfente  loi  ; & dans  quinzaine  du  même 
jour , de  toutes  les  autres  parties  de  la  République  : après 
ces  délais  , ils  feroni  cenfés  avoir  enfreint  la  loi  du  ban- 

niffemcnt,  &*pu>'is  dé  mon.' 

Les  Emigtés  qui , au  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
fente loi',  feront  détenus  dans  les  villes  frontières  ou  dans 
l’intérieur  de  la  France  , feront  conduits  fans  delai,  fous 
bonne  & fûre  garde  , hors  des  frontières  , à la  diligence 
des  co.ps  adminiûianfs.  Les  frais  de  détention  & ceux 
de  traniport  . Rronc  payés  fur  les  deniers  des  ventes 
des- ir.eubl'es  des  Emigrés',  fans  néanmoins  déroger -aux 
difpofmons  de  la  loi,  tendue  contre  ceux  qui  ont  été  pris 
les  arm 'S  à ia  main,'  ou  qui  ont  fervi  contre  la  France. 
Avant  l’èlargiffement  & le  renvoi  defdits  Emigrés  détenus , 

' l'  fera  dtefîé  un  procès-verbal  defdits  éiargiffernent  & 

L 1 


«4 

renvoi,  lequel  contiendra  le.  noms,  prénoms  & f„noms 
des  elarg.s&  renvoyés  , ainft  q„e  leur  âge,  quahtés  & 

Les  concierges  des  prifons 'feront  tenus  de  remeirre  aux 
officiers  niun.c.panx  des  lieux  de  leur  domicile  , les  procès- 
verbaux  ci-deffus  prefcrits.  Les  officiers  municipaux  en- 
verront fans  délai  ces  proèès-verbaux  au  miniftre  de  l’in- 

A ’r  T expéditions  aux  dépanemens 

refpea.fs  du  domicile  ou  de  l’affife  des  biens  des  émigrés 
pour  que  ceux  qui  y feront  dénommés  foiént  coinprfs  li 
n a éré  , dans  les  iiftes  des  Emigrés. 

Les  voies  de  fait  contre  les  Emigrés  font  défendues  fous 
les  peines  portées  par  le  Code  pénal  ; mais  fur  la  dénon- 
ciation qui  fera  faite  de  tout  Emigré  qui  , en  contraven- 
tionàla  loi  dubanniffement,  fera  trouvé  furie  territoire 
français  , le  dénoncé  fera  pourfuivi  dans  les  formes  pref- 
cmes  par  la  loi  du  19  feptembre  1791  , concernant  le  juré. 


decret 

DELA  Convention  Nationale. 

Des  IX  Si  X4  Oaobre  1791,  l’a„  u Françaite. 

VemeJu  Mobilier  qui  fe  trouve,  dans  le  Château-des-TuVe 
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Article  premier. 


Le  minière  de  l’intérieur  éft  autorifé  de  fâire  vendre 
fans  délai  le  mobilier  qui  fe  trouve  dans  le  Château-des- 
Tuileries  & autres  maifons  ci-devant  royales  , dans  les 
maifons  religieufes  & dans  celles  des  Emigrés  , après  que 
les  fcellés  qui  fe  trouveront  appofés  fur  lefdits  effets , au- 
ront été  levés,  & qu’il  en  aura  été  fait  inventaire  &:  ré- 
collement  , en  conformité  des  loix  des  8 avril  & 2 feptem- 
bre  derniers  , & fous  la  réferve  des  objets  défignés  par  la 
loi  du  10  oftobre  préfent  mois. 

I î. 


il  eft  défendu  à tous  officiers  publics  , & à toutes  autres 
perfonnes  d’entrer,  foit  dans  les  maifons  ci-devant  royales, 
foit  dans  les  maifons  religieufes  ou  des  Emigrés,  pour  dif- 
pofer  en  manière  quelconque  des  effets  mobiliers  étant  dans 
lefdites  maifons , s’ils  ne  font  porteurs  d une  commiffiôn 
expreffe  à cet  effet,  expédiée  par  les  corps  adminiffiratifs 
des  lieux  où  les  maifons  (ont  fituées , ou  fignée  du  miniff  re 
de  l’intérieur , qui  demeurera  refponfable  des  commiffions 
qu*il  aura  données. 

Les  agens , concierges  & portiers  qui  recevroient  dans 
les  maifons  des  Emigrés,  des  perfonnes  qui  ne  leur  juffi- 
fieroient  pas  des  commiffions  ainfi  expédiées,  feront  refpon- 
fables  des  défordres  & dégâts  que  iefdites  perfonnes  pour- 
roient  y caufer. 

III. 


Le  miniftre  de  l’intérieur  efl  chargé  de  rendre  compte 
dans  trois  jours , à la  Convention  , de  la  deftination  qu  ont 


8^ 

reçue  les  deniers  d’une  rente  d’orneoiens  d’églife  précé- 
demment faite  au  couvent  des  ci-devant  petits-Auguflins, 
& de  celle  que  reçoivent  les  deniers  de  la  même  vente 
qui  a été  reprife  depuis  peu  , & qui  fe  continue  aaueiie- 
mentr 

Le  miniftre  eft  autorifé  à fufpeadre  ladite  vente  , s’il  le 

juge  convenable. 

î V. 

Le  préfent  décret  fera  publié  & affiché  dans  le  jour. 


DECRET 

DE  LA  Convention  Nationale. 

ï>es  25  Oaobre  & 14  Novembre  1792 , Vjn  i."  de  la  République  Ffahçsife.' 
Abolition  des  Sub/îitutions» 

La  Convention  Nationale  , après  avoir  ouï  le  rapport  de 
fon  comité  de  légiflation  , décrète  ce  qui  luii  : 

Articl  F.  premier. 

Toutes  fubffiturions  font  interdites  & prohibées  à l’a  venir. 
I I. 

^ Les  fubifitutions  faites  avant  la  publication  du  préfent 
decret  , par  quelques  ^aes  que  ce  (oit  qm  ne  fen,  m pas 
ouvertes  à l’époque  de  ladite  publication  & demeurent 
abolies  Ôc  fans  effet, 

III. 

Les  fubfluuîions  ouvertes  lors  de  la  publication  du  pré- 
fent décret,  n’au  ont  d’effet  qu’en  faveur  de  ceux  feulement 
qui  au  ont  alors  recueilli  les  biens  fubflitués  , ou  le  droit 
de  les  réclamer. 


Décret 

de  la  Convention  Nationale, 

Du  12  Novembre  1792  , l’an  i."'  de  la  République  Franfaife. 

Qui  excepte  de  la  vente  des  efets  mohilîefs  appartenant  aux 
Commanderies  , Prieurés  , &c.  de  L'ordre  de  Malte  , les 
meubles  personnels  des  ci-devant  Commandeurs  , Baillis , 
Prieurs  ou  autres  bèneficierst 
La  Convention  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier» 

En  interprétant  l’article  IV  de  la  loi  du  la  oaobre 
dernier,  la  vente  ordonnée  du  mobilier  des  établiffemens 
du  ci-devant  ordre  de  Malte , ne  comprendra  pas  les  meu- 
blés  pe.loDBels  des  ci-devant  commandeurs,  baillis, 
p, leurs  ou  autres  bénéficiers  du  ci  devant  ordre  , mais 
feulement  les  effets  mobiliers  sppanenanc  aux  comman- 
deries, prieurés  , bailliages  ou  autres  bénéfices  , dont  1 e- 
tat  fera  conilaté  par  les  baux  , procès-verbaux  de  vifite  , 
& autres  aéles  énonciatits  dudit  moDiiie*. 

I I. 

- Le  mobilier  excepté  de  la  vente  par  le  précédent  ar- 
ticle , ne  fera  remis  aux  ci-devant  commandeurs  & autres 
dénommés  dans  ledit  article,  qu’en  rapportant  par  eux 
les  certificats  de  réfidence  exigés  par  les  loix  e a re 
publique  , pour  juftifier  qu’ils  n’ont  point  émigré* 


décret 

DELA  Convention  Nationale, 

Du  17  Novembre  1791,  l'ua  la  République  Françaire. 

Qui  charge  le  Pouvoir  exécutif  de  notifier  eux  Puiffhncee 

« rcconnoitra  comme  Mi. 

nijhc  public  , aucun  émigré, 

executif  fera  charge  de  notifier  aux  Pu.ffances  étrangères 
que  la  République  ne  reconnoîtra  comme  tninifire  public . 

tofi  T'  Puiffance  qu.  l’en. 

Que  eé  n tr"^  aucun  Emigré,  fous  quelque  titre 

q puiffe  être , à la  fuite  d’un  miniftre  public. 

DÉCRET 


Décret 

DE  LA  Convention  Nationale, 

Du  IJ  Novembre  1792 , Tan  i.«  de  la  République  Françaife. 

Qui  charge  le  Pouvoir  exécutif  de  prendre  des  mefures  pour 
arrêter  /«  dilapidations  que  les  huijfiers-prifeurs  commet- 
tent  dans  la  vente  du  mobilier  des  Emigrés, 

La  Convention  Nationale,  fur  la  propofition  d’un 
de  fes  membres,  décrète  que  le  Pouvoir  exécutif prendta 
des  mefures  pour  arrêter  les  dilapidations  que  des  huil- 
fiers.pnleurs  commettent  dans  la  vente  du  mobilier  des 
Emigres  donné  à vil  prix,  & qu’a  en  rendra  compte 
dans  le  plus  bref  délai.  ^ 


décret 

DE  LA  Convention  nationale. 

Du  49  Novembre  1794 , l’an  i."  de  la  République  Françaife. 

Qui  lève  la  fufpenfion  des  Certificats  de  réfidence , en  ce  qui 
concerne  les  négocians , les  marchands  & leurs  faveurs  , 
connus  pour  être  dans  l'ufage  de  voyager  pour  leurs  af- 
faires de  commerce, 

La  Convention  nationale  ièye  la  fufpenfion  des  cer- 
tificats de  réfidence  9 prononcée  par  fon  décret  du  25 
préfent  mois  , en  ce  qui  concerne  les  négocians , les  mar- 
chands & leurs  faéleurs  , aotoireroent  connus  pour  être 
dans  i’ulage  de  voyager  pour  les  affaires  de  commerce  j 
décrète  que  les  certificats  de  réfidence  & paffeports  , or- 
donnés par  les  précédentes  loix  , feront  délivrés  aux  mar- 
chands, négocians  & leurs  faveurs,  dans  les  formes  que 
lefdites  ioix  ont  prefcrites. 

DÉCRET 

de  la  Convention  Nationale, 

Du  4 Décembre  1794  , l’an  i."  de  la  République  Françaife, 

Qui  lève  la  fufpenfion  des  Certificats  de  réfidence  , ordon^ 
née  par  le  Décret  du  25  Novembre  dernier, 

La  Convention  nationale  lève  la  fufpenfion  des  cer- 
tificats de  léfidence,  qu’elle  a crdoiinée  par  le  décret  du 
25  novembre  dernier  : ordonne  qu’à  compter  de  ce  jour 
iefdiis  certificats  feront  délivrés  dans  la  forme  prefcnte 

M 
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par  II  loi  ; que  !es  cerriBcaîs  fignés  Tali/cn  ne  pour- 
ront fervir  , & que  ceux  qui  en  feront  porteurs  , feront 
tenus  ;cie  «’en  piocureT  de  nouveaux,  Si  de  rapporter  les 
anciens  corame  fufpe61s  de  coiitrefaftion. 


DÉCRET 

DE  IA  Convention  Nationale, 

Du  4 Décembre  279a  , l’an  i.“  de  la  République  Françaife. 

Confifcatlon  , ou  nom  de  la  République , de  tous  Us  deniers 
& objets  mobiliers  appartenant  aux  Émigres  ^faifis  en  pays 
étranger  par  les  armées  Francaifes, 

La  Convention  Nationale  décrète  que  tous  les  de- 
niers & objets  mobiliers  appartenant  aux  Emigrés,  qui 
feront  faifis  en  pays  étrangers  par  les  armées  Françaifes  , 
feront  confifqués  au  profit  de  la  République  Françaife, 

,D  É C R E T 

DE  LA  Convention  Nationale, 

Du  £0  Décembre  1792,  l’an  i."  de  la  République  Françaife. 
Relatif  aux  certificats  de  réfidence, 

iSLi  A Convention  Nationale  décrète  que  les  articles 
de  la  loi  contre  les^Ernigrés , relatifs  aux  certificats  de  ré- 
fidence  , feront  extraits  de  la  loi  générale  , pour  être  Tur  le 
enamp  envoyés  au  minière 'de  la  jufiiee,  & être  par  lui 
adreffés  fans  délai  à toutes  les  autorités  conüituées  , pour 
être  promulgués  6c  exécutés. 
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( Suit  la  teneur  defdits  articUs,) 

Art.  V. 

Pour  juftifier  de  la  réfidence  , (exigée  par  l’ariicle  111.  ) 
il  fera  néceffaire  de  repréfenter  des  certificats  de  huit 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton  de  la^réfidence  certifiée, 
lefquels  ne  feront  ni  parens , ni  alliés,  m fermiers,  ni  do- 
meftiques,  ni  créanciers,  ni  débiteurs,  ni  agens  des  certifiés. 

Les  certificats  défigneront  le  temps,  le  lieu  de  la  réfidence, 
& les  mailons  où  les  certifiés  auront  demeuré. 

Les  certificats  délivrés  , ou  dont  on  a juftifié  antérieure- 
ment , font  nuis  & de  nul  effet.  ^ 

Les  certificats  feront  delivres  par  les  confeils  generaux 
des  communes  des  chef  - lieux  des  cantons  de  la  réfidence 
certifiée*  Ils  feront  fournis  au  droit  d enregiffrement  , 
qui  fera  fait  dans  huitaine  de  la  délivrance  j ils  feront 
infcrits  dans  les  regiftres  des  communes’ des  chef- lieux  , 
publiés  & affichés , tant  dans  les  chef-lieux  de  cantons  que 
dans  les  communes  de  la  réfidence  certifiée  , & ne  feront 
délivrés  que  quinzaine  après 'l’affiche  & la  publication. 

Les  maires  & officiers  municipaux , & tous  les  membres 
des  confeüs  généraux  , feront  garans  de  la  vérité  des  faits 
énoncés  aux  certificats  qu’üs  auront  delivres. 

Les  certificats  feront  vifés  par  les  direftoires  de  diffria 
& de  département , & vaudront  pendant  trois  mois  du  jour 
de  l’enregiffreniepE. 

Les  certificats  contiendront  les  noms,  prénoms  ou  furnoms, 
l'âge,  la  qualité  Si  le  fignalement  des  certifiés^  ils  feront  fignés 
des  certifiés  jSc  des  çertifians  , tant  fur  les  regiffres  des  rou- 

nicipalités , que  fur  les  cenihcats  qui  leur  leroiit^^délivrés. 


Dan’s  le  cas  ©ü  les  certifiés  ou  cerdfians  ne  fiîuroient  pas 
, il  fera  fait  mention , îant  dans  les  regiftres  que  dans 
les  certificats , de  1 interpellation  qui  leur  aura  été  faite  de 
fîgner,  & de  la  déclaration  qu’ils  ne  favent  figner. 

Les  certificats  feront  faits  conformément  au  modèle  qui 
fera  joint  à la  préfente  loi. 

V î.  - 

Dans  les  villes  les  feélions  participent  à l’adminif- 
tration  ordinaire,  les  certifians  devront  être  domiciliés 
dans  l’arrondifîement  de  la  feélion  du  certifié.  S’il  s’élève 
quelque  doute  ou  quelque  difficulté  fur  la  forme  des  cer- 
tificats J leur  validité  fera  jugée  par  les  direftoires  de  dé- 
partement, fur  l’avis  du  direftoire  de  diflriél. 

V î r. 

Les  perfonnes  qui  feront  convaincues  d’avoir  attefté  un 
faux  par  leur  certificat  , feront  condamnées  à quatre  ann- 
nées  de  fer  , & en  outre  refponrabies  folidairement  Si  fur 
tous  leurs  biens , des  pertes  que  le  faux  auroit  occafionnées 
à la  République. 

Les  procureurs-fyndics  de  difiriél,  & les  procureurs-gé- 
fîéraux-ryndics  des  départemens  , feront  tenus  , fous  les  - 
peines  ci-après  portées  , de  dénoncer  les  délits  & con- 
traventions , auffitôt  qu’ils  feront  venus  à leur  connoifTan- 
ce  , au  direfteur  du  juré  d’accufation  près  le  tribunal  cri- 
minel de  Farrondifïement , qui  , fans  infiruftion  préalable 
devant  le  juge  de  paix  , & fans  avoir  recours  au  tribu- 
nal , fera  tenu  de  dreffer  l’afte  d’aceufation  , & de  le  pré* 
Tenter  au  jure  d aceufation  , pour  être  procédé  de-  fuite 
dans  la  forme  preferite  par  la  loi  du  ip  Septembre  175^1. 
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MODÈLE 
D E 

ÇER  TIF  I C A T 
de  Réfidenci- 


Dans  les  villes  où 
IjsV’âions  concourent  à 
j>g(ioiniftration  ordinaire 
il  journalière  de  la  Com- 
mune, il  faudra  mettre 
le  titre  comme  il  fuit  : 

COMMUNE 

H 

Section  d 

DÉP  ARTEMENT 
d 


{%)  Dans  les  villes  où 
les  Serions  concourent 
à l’adminiftration  ordi- 
naire & journalière  de 
la  Commune,  il  faudra 
lubflituer  à ces  mets  ; 


CERTIFICAT  DE  RÉSIDENCE. 

Qui  cft  valable  - pendant  trois  mois,  à compter 
du  jour  de  renregiftrement. 

(i)  COMMUNE  d 

Chef-lieu  du  Canton  d 
District  d 
DÉPARTEMENT  d 

( Délivré  gratis  , fauf  le  droit  du  timbre.  ) 

EXTRAIT  des  Regiflres  des  Délibérations 
de  la  Commune  de  


J^oüs  fouffigûés , Maire,  Officiers  municipaux  èr.  Membres 

du  Confeil- général  de  la  Commune  d 

fur  la  demande  qui  a été  faite  par  l . . . ci-après 

nommé  , certifions  , fur  l’atteftation  des  citoyens  ( écrire  le4 
noms  & demeures  des  huit  citoyens  ) tous  domiciliés  (2)  dans 
U canton  de  . . . qui  eft  celui  dans  l’arrondiffement 

duquel  eft  la  réfidence  du  certifié , qui  ( écrire  les  noms  ; 
prénoms , l âge,  la  profeffioft  & le  fignalement  du  certifié  ) demeure 
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maifon  appaïtenant  à 


fix 


Canton  ù fuivans  > ce\xx‘  à . . • uiauw»  «t'r'"  ^ . 

cuia  Seiiion  de  ...  , - , a réûdé  fans  interruption  depuis 

îji-î  ïÆ  f,  ’•  " 1,'f ';,y,k «■  t- 

**“'■  îôr.'o» 

«înrwî3otm4®é<prpfeae?J«  des  huit  citoyens  ceruhans 

‘ t leSs.  cLifians  ne  font . à notre  conno.ffance  & fo.vant 
<§.  l’affirmation  qu’ils  ont  faite  devant  nous , païens  , alites 
I fettnters,  domeHiques , créanciers , débiteurs , nr  agens  dud. 
certifié;  & ont  lefdits  certifiés  & cerufians figne,  tant  for  le 

. regiftre  des  délibérations  &aaes  de  la  Commune  de  . • 

. que  fur  le  préfet  extrait,  à rertceptiotv  de  . . - • 

qui  . . • déclare  ne  favoir  écrire  ni  figner,  de  ce 

. interpellé,  • 

Fait  en  la  Maifon  commune,  le  , 

^ l’an  de  la  République  Françaife. 

’ < Signature  du  certifié.  ) ( Signatures  des  cenfians.  ) 

( Signatures  des  Maire  , Officiers 
municipaux  & Membres  du  Confeil- 
’ ’ ‘ général  de  la  Commune  d ) 


CERTIFICAT  de  [affiche  du  Certificat  de  réfiJence pendant 
auinie  jours,  dans  lé  chef- lieu  de  Canton  & dans  la 
Commune  de  U réfidence  du  Certifié. 

Nous  fouffignés.Mai^e , Officiers  municipaux  & Membres 

des  Confeils-génétaux  de  la  Com’mune  de  . • • • • 

qui  eft  celle  du  chef- lieu  du  Canton  de  . . • • , 


9^ 

b commune -d«  î • • » • tfm-eft  cette'-^e  la 

réfîdcnce  de  pnettreici  le  nom  quelle 

cert'ficat  de  réfidence'ci-  deffus  détivré  le  . . . a été 

publié  & affiché  dans  le  chëTTieiTdü 'Canton  d . . • 

& dans  rétendüe  d^e  la  Cfemfn^nel^  : ^ <•'  ? * '■*  * ‘ * 

pendant  quirue  jours  conTécutifs , iiux  t^es.  de  la  Md* 
Fait  à . • le  . . ^ ('.Signatures  (^es  Maire  , Officiels 

municipaux  & Membres-dti  Confeil- 
général  de  la  Commune  d ) 

^ ^ ^ ^ jg  ^ ^ , ( Signatures  des  Maires , Officiers 

municipaux , & Membres  du  Confeil* 
p-  , général  de  la  Commune  d ) 


Visa  du  Dire  claire  de,.  DiflriM»;  n.  g. 


Vu  par  nous  Préfident  ^3^  Membres  du  pir^oire^i 

DiftriQ:  de  . — *c  .*  ■ * : *'  * 

le  .....  . 179  » ir  . d.e  ia  République 

Françaife. 

(Signatures  des  Membres  du 
Direâoire  de  Diftriél.  ) 

;;  -î  . : ..  cb  ÎK-  t 


( Signature  du  Secrétaire  du  Diftri^,  ) 


YlSA^da  DlreSoire  de  Dépsriement» 


U par  nous  Préfident  & Membres  du  Directoire  du 

Département  de  ....  Fait  à 

le  . . . • . 179  9 ‘ de  la  République 

Françaife. 

{Signatures  des  Membres  du 
DireB^ire  de  Département»  ) 


( Signature  du  Secrétaire-général  du  Département.  ) 


DÉCRET 

DE  LA  Convention  Nationale, 

Du  II  Janvier  1793  jl’aii  a*,  de  ia  République  Françaife.' 

Relatif  aux  Fermiers  , Rentiers  & Débiteurs  des  biens  des 
Emigrés  , °de  L*ordfe  de  Malte  , dis  Princes  poffejjion- 
'^■\és  , Ù ginéràlement  de  tous  les  Domaines  nationaux 
invendus, 

La  Co  n VE  n t'i  © n N atio  n ale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  des  finances , décrété  ce  qyi  luit  : 

Article  premier. 

Les  fer  miers  rentiers  & débiteurs  des  biens  des  Emigrés , 
de  l’ordre  de  Màlte , des  Princes  poffeffiônnés , & géné- 
ralement 
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râlement  de  tous  les  domaines  nationaux  invendus , Thucs 
en  France  , ou  dans  les  pays  aauellement  occupés  par  les 
armées  de  la  République,  qui,  d’après  leurs  contrats  ou  baux, 
fe  font  obligés  de  payer  en  froment,  méreil , feig'e  , avoine, 
foin,  paille  & légumes  fecs , l’entier  montant  ou  partie  de 
leur  fermage  , rente,  &c.  feront  tenus  de  s acquitter  de  la 
même  manière  qu’ils s’étoient  obligés  envers  leurs  bailleurs^ 
dérogeant  à cet  égard  à l’article  IX  dè  la  loi  du  9 lep- 
fembre  1791» 

I I. 

Les  livraifons  en  denrées  qui  s’exécuteront  en  vertu  du 
préfent  décret , feront  faites  dans  les  magafins  qui  feront 
indiqués  par  les  direéfoires  de  Uiftriél , lelquels  choiliront 
de  préférence  les  magafîns  militaires  £iués  dans  leur  reffort. 

III. 

Le  garde-magafin  militaire  , ou  à fon  défaut , le  prépofé 
qui  fera  nommé  par  le  direftoire  de  diftrièl: , délivrera  aux 
fermiers  , rentiers  & débiteurs  , un  récépiffé  détaille  des  li- 
vraifons  qui  lui  feront  faites  j les  fermiers , &c  feront 
ténus  d’échanger  ce  récépiffé  contre  une  quittance  du  rece- 
veur des  fruits  des  domaines  nationaux  de  fou  ariondiffe» 
ment , qui  feule  lui  fervira  de  décharge.' 

VI. 

Les  perfonnes  qui  livreront  les  denrées  à une  diffance 
plus  éloignée  que  celle  ffipulée  dans  leurs  contrats  ou  baux , 
recevront  du  receveur  des  fruits  des  domaines  nationaux , 
l’indemnité  qui  fera  fixée  par  le  direéfoire  de  diffriét. 


98 

V. 

Les  prépofés  à la  régie  des  fruits  des  domaines  nationaux  , 
veilleront  à ce  que  les  livraifons  fe  faffent  exaélement  aux 
époques  portées  dans  les  contrats  ou  baux;  ils  feront  tenus 
de  faire  toutes  pouj-fuites  & diligences  à ce  aécefîaires. 

_ VI. 

Les.direaoires  de  diftria  fe  feront  remettre  , tous  les 
huit  jours,  par  les  gardes-magafins  militaires,  ou  par  les 
prépofés  qu’ils  auront  nommés,  la  note  détaillée  des  li- 
vraifons qui  auront  été  faites  ; ils  en  feront  drefïer  un  état 
généra! , auquel  ils  joindront  le  prix  des  denrées  qui  au- 
ront ete  livrets  , calcule  d apres  le  prix  commun  deldites 
denrées  au  marché  du  cbef-lieu  du  dilfria  ; iis  enverront 
tons  les  quinze  jours  cet  état  au  direéfoire  de  département  , 
qui  l'enverra  de  fuite,  avec  fon  avis,  au  miniftce  de  la 
guerre. 

V I ï.  ■ ■ 

Les  régiiTeurs  des  fruits  des  domaines  nationaux  fe  feront 
remettre  tous  les  quinze  jours  par  leurs  prépofés , le  ré-^ 
cépiffé  des  gardes-magafins  qu’ils  auront  reçu  des  fermiers  , 
rentiers  & débiteurs,  ainfi  que  le  prix  des  denrées  qui  au- 
ront été  livrées , calculé  d’après  les  bafes  déterminées  par 
l’article  précédent;  lefdits  régiffeurs  en  adrefferont  de  fuite 
un  état  général  au  miniflre,  de  la  guerre. 

VIII. 

Le  confeil  exécutif  provifoire  difpofera  des  denrées  qui 
feront  fournies  en  exécution  du  préfent  décret , foit  pour  le 
fervice  des  armées  , foit  "pour  celui  de  la  marine  , foit  enfin 
par  voie  d’échange  pour  les  avances  que  le  minière  d® 
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ITntétieur  ““fe“rlTendu  Vaprès  les  Ldres 

ment  > 1 excede  , y eaoires  de  diftria  , & le  pt»- 

c.».  a.. 

dûmaines  nationaHX.  ^ 

Leconfeil  exécutif  réglera  chaque  moU 

des  fruits  des  ,„,d.rs  régiffeurs, 

tées  dont  il  aura  difpofe,  , .pment  duquel  elles  leront 

par  chaque  miniftre  pour  .e.  ^P,"  des  fonds 

deftinées  , des  «^onnances  fepare  ^ 

"^:r:"S;ri.raH.<.aV. .«.«»  <"«• 

auront  etc  dépofées#  _ ^ 

Les  régiffeurs  des  fruits  J"  J“7^t'„rpTérofaS’e”l' 

Loifqoe  lefdàes  Maonnances  t^eitia  le 

S" 

ment  d’où  elles  feront  emanees. 

Toutes  les  fommes  J'nt  dépote  es 

qui  feront  partie  defdites  £ral  de  la  «4, 

shaque  mois  en  affignats , par  le  caiffie  g 


ce  qu’il  ^ 

p-t^lt'if  f •'.  V ““  '“»“  1-  '= 

enftoaient,  feigle , avoine  °“*  ‘condition  de  payer 

ftcs , ne  pourra  érre  fait  iLid  T'  ’ ^ '^g“raes 

nature  de  denrées,  ^ en  meme 


D Ê C R E X 

DeiaConvîntion  Nationaie 

P g U delà,  pour  1er  déclaraùone  à fuire  par  les 
T Créanciers  des  Emigrés.  ^ 

•L'A  Convention  Nat  rnv  A T T,  r . 

ks  membres  , décrète  ce  qui  fu’itf'  ^’unde' 


Ja  loi  du  JO  oaoLrd!rnier7p“ÛrMs  décl 

entes  aux  créanciers  des  Emigrés.  pref- 

II.  -, 

l'm  q.-»n  par,  1,  dj",',"  °"  ■ 

feront  le  dépôt.  " Procuration  à ceux 

FI  N.' 


